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RÉSUMÉ 

Le bassin du lac Champlain et de la rivière Richelieu (LCRR) est une région 
géographiquement et culturellement diversifiée qui chevauche la frontière canado-
américaine. Ce vaste bassin versant est vulnérable aux inondations printanières qui 
touchent les riverains du lac et de la rivière dans l’État de New York, au Vermont et au 
Québec. Le Groupe d'étude international du lac Champlain et de la rivière Richelieu de 
la Commission mixte internationale a entrepris une évaluation approfondie des 
approches structurelles et non structurelles qui permettraient de réduire l’impact des 
inondations dans ce bassin. 

 
OBJECTIF D'ÉTUDE 

Pour réaliser ce travail, il a adopté un cadre 
d’atténuation des crues axé sur quatre themes : 

1 Abaisser les niveaux extrêmes de la rivière Richelieu 
et, par extension, du lac Champlain. 

2 Réduire les apports en eau dans le lac Champlain 
ou la rivière Richelieu. 

3 Améliorer la réponse aux inondations (préparation 
aux situations d’urgence). 

4 Modifier la gestion des plaines inondables 
(adaptation aux inondations). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Pour s’attaquer au thème 4 (gestion des plaines 
inondables), le Groupe d’étude a réuni une équipe 
d’experts chargée de trouver des moyens non structuraux 
de gérer les risques d’inondation dans le bassin LCRR. 
Un atelier de spécialistes dont les travaux se sont 
déroulés en 2020 a cerné quatre points clés sur lesquels 
le Groupe d’étude devrait mettre l’accent pour soumettre 
à la Commission mixte internationale des 
recommandations sur la gestion des plaines inondables : 

1 Il faut une meilleure cartographie des risques 
d’inondation. 

2 Il faut mieux faire connaître et comprendre les 
risques d’inondation. 

3 La gestion de l’occupation des plaines inondables 
doit s’adapter et évoluer. 

4 Il faut prendre acte de l’évolution du secteur de 
l’assurance inondation au Canada et aux  
États-Unis. 
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Le Groupe d’étude a par la suite commandé quatre livres 
blancs pour donner suite à ces recommandations. Ce 
livre blanc est le troisième de la série et a pour but 
d’évalue les meilleures pratiques de gestion des risques 
d'inondation dans ce bassin versant. 

RÉSULTATS 

Le bassin du LCRR est une région diversifiée avec des 
défis et des opportunités uniques pour élaborer des 
stratégies d’aménagement adaptées à des contextes 
spécifiques. Ce livre se penche ainsi sur les manières de 
réduire la vulnérabilité et l’exposition aux inondations via 
l’aménagement du territoire. Grâce à un examen de la 
littérature scientifique et grise, le document présente 
différentes options d’aménagement du territoire, les défis 
et enjeux qui accompagnent leur mise en place ainsi que 
quelques principes pour favoriser leur succès.  

De plus, il se concentre davantage sur le contexte 
particulier du Québec qui a été disproportionnellement 
affecté par les inondations de 2011 dans le bassin du 
LCRR, en plus d’être actuellement dans un processus de 
révision de sa cartographie et de sa réglementation en 
zones inondables. Il propose également des exemples 
locaux et internationaux inspirants.  

Tout d’abord, les actions d'aménagement du territoire 
doivent se baser sur une bonne connaissance du risque et 
refléter les analyses de l'aléa, de la vulnérabilité et des 
risques d'inondation. Les données collectées et analysées 
par le groupe d’étude peuvent aider à prioriser la mise en 
œuvre de solutions d'adaptation sur le territoire selon les 
secteurs les plus vulnérables. Elles peuvent aider à 
justifier des décisions d'aménagement plus complexes, 
coûteuses et socialement sensibles, comme la démolition 
et la relocalisation de bâtiments résidentiels ou la 
construction de structures de protection. Selon les indices 
analysés, ces analyses peuvent également soutenir le 
développement d’un cadre réglementaire.  

 

 

Sur la base de l’appréciation des risques il convient 
ensuite de réfléchir à des solutions d’adaptation qui 
soient durables et qui visent à réduire notre exposition et 
notre vulnérabilité aux inondations. Pour ce faire, on 
aura idéalement réduit le nombre de personnes, 
d’éléments bâtis et de services localisés dans la zone 
inondable. Or, pour plusieurs raisons, comme le fait de 
vouloir densifier les régions métropolitaines ou encore de 
vouloir préserver des noyaux urbains et un patrimoine 
bâti en zone inondable, il demeurera impossible de tout 
délocaliser et d’éliminer complètement le risque, surtout 
que celui-ci continue d’évoluer. Il faudra donc réfléchir à 
des aménagements et à un cadre bâti qui peuvent bien 
cohabiter avec l’eau. 

Dans le bassin du LCRR et ailleurs au Québec, il existe un 
besoin de réaliser des projets innovants au niveau 
architectural et paysager, soutenus par des études 
complètes, afin de permettre une coexistence avec l’eau 
de manière sécuritaire. C’est l’occasion de se servir des 
nombreuses études hydrologiques, hydrauliques et de 
vulnérabilités qui ont été réalisées dans le bassin ainsi 
que de l’outil d’analyse intégré, social, économique et 
environnemental (ISEE).  

Dans tous les cas, un aménagement résilient ne reposera 
pas sur une seule stratégie, mais plutôt sur un ensemble 
de mesures dont la complémentarité sera fonction du 
contexte spécifique d’un secteur. Dans le bassin du 
LCRR, chaque municipalité possède son propre contexte 
particulier, ses possibilités en termes d'aménagement et 
des secteurs à consolider en priorité et d'autres à 
transformer.  

Si les solutions d’aménagement doivent être adaptées au 
contexte spécifique d’un secteur, lorsque possible, il 
conviendra de soutenir nos choix par des analyses 
détaillées de leurs coûts et de leurs avantages en prenant 
en compte non seulement les paramètres économiques, 
mais aussi la valeur sociétale et écologique. D’autre part, 
en raison notamment des changements climatiques, le 
contexte dans lequel la gestion des risques d'inondation 
est faite n'est pas statique, mais dynamique.  
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Ceci a des incidences importantes pour le 
développement d'une stratégie. Ainsi, afin d’éviter la 
maladaptation il faudra de mettre l’accent sur des 
mesures ayant des résultats positifs dans des conditions 
d’incertitude. 

Enfin, pour que les solutions préconisées à l’échelle du 
bassin versant ou par des professionnels du milieu 
municipal percolent dans les cercles communautaires et 
chez les individus, il sera fondamental que soient revus les 
mécanismes de gestion de l’eau à la faveur d’une plus 
grande implication des acteurs locaux et une meilleure 
participation citoyenne.  
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

. 
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LA COMMISSION MIXTE INTERNATIONALE 

En vertu du Traité des eaux limitrophes de 1909 (le Traité), les gouvernements des 
États-Unis et du Canada ont établi des principes de base pour gérer les nombreuses 
questions touchant aux eaux le long de leur frontière internationale commune. Le 
Traité a établi la CMI en tant qu’organisme international permanent chargé de 
conseiller et d’aider les gouvernements relativement à tout un ensemble de questions 
liées à la gestion des eaux. La CMI est investie de deux grandes responsabilités, soit 
réglementer l’utilisation partagée des eaux et étudier les questions transfrontalières en 
vue de recommander des solutions. 
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RESTEZ CONNECTÉS ET MOBILISÉS 

Vous voulez en savoir plus sur l’Étude du lac Champlain et de la rivière Richelieu? Vous 
avez une question à poser au Groupe d’étude? 

Envoyez un courriel à lcrr@ijc.org 

Inscrivez-vous pour recevoir des nouvelles de l’Étude, comme les avis de réunions publiques et de séances de consultation, 
les rapports, les fiches d’information et d’autres publications. 

Suivez l’Étude sur les médias sociaux 

  @IJCsharedwaters 

  www.facebook.com/commissionmixteinternationale 

  www.linkedin.com/company/international-joint-commission/ 

mailto:lcrr@ijc.org
https://ijc.us2.list-manage.com/subscribe?id=bf681316b1&u=6f596332b572c1092ac6c20a3
https://twitter.com/IJCsharedwaters?ref_src=twsrc%5Egoogle%7Ctwcamp%5Eserp%7Ctwgr%5Eauthor
https://www.linkedin.com/company/international-joint-commission/
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1 CONTEXTE 

Le bassin du lac Champlain et de la rivière Richelieu (LCRR) est une région géographiquement et culturellement diversifiée 
qui chevauche la frontière canado-américaine. Ce vaste bassin versant est vulnérable aux crues printanières qui touchent les 
riverains du lac et de la rivière dans l’État de New York, au Vermont et au Québec. Le Groupe d'étude international du lac 
Champlain et de la rivière Richelieu de la Commission mixte internationale a entrepris une évaluation approfondie des 
solutions structurelles et non structurelles qui permettraient de réduire l’impact des inondations dans ce bassin. Pour réaliser 
ce travail, il a adopté un cadre d’atténuation des crues axé sur quatre themes :  

1 Abaisser les niveaux extrêmes de la rivière Richelieu et, par extension, du lac Champlain 

2 Réduire les apports dans le lac Champlain ou la rivière Richelieu 

3 Améliorer la réponse aux crues (préparation aux situations d’urgence) 

4 Modifier la gestion des plaines inondables (adaptation aux inondations) 

Un atelier sur les solutions de gestion des plaines inondables dans le bassin du lac Champlain et de la rivière Richelieu 
(LCRR) a eu lieu les 6 et 7 février 2020 à Montréal (Québec). Les résultats de cet atelier ont été résumés dans un rapport 
(Henstra et Shabman, 2020) qui a été présenté au Groupe d’étude international du lac Champlain et de la rivière Richelieu. 

Le rapport de l’atelier fait ressortir quatre aspects fondamentaux sur lesquels le Groupe d’étude devrait se concentrer pour 
adresser ses recommandations sur la gestion des plaines inondables à la Commission mixte international : 

1 Il faut améliorer la cartographie des risques d’inondation. 

2 Il faut mieux faire connaître et comprendre les risques d’inondation. 

3 La gestion de l’occupation des sols en plaine inondable doit s’adapter et évoluée. 

4 Il faut prendre acte de l’évolution du secteur de l’assurance inondation au Canada et aux États-Unis. 

Le Groupe d’étude a accepté le cadre proposé pour examiner ces quatre aspects plus en détail. Par la suite, on a confié à 
des experts en gestion des plaines inondables la tâche d’examiner les pratiques exemplaires de gestion et de formuler des 
recommandations pour chacune de ces zones. Il en est ressorti quatre livres blancs, chacun portant sur l’un de ces sujets. 
Une meilleure communication des risques d’inondation permet de s’assurer que les décisions concernant l’utilisation des 
plaines inondables sont fondées sur des faits. Les premier et deuxième livres blancs sont étroitement liés parce que des 
cartes des risques d’inondation permettent de communiquer une évaluation précise de ces risques. Dans l’ensemble de la 
zone d’étude, la gestion des plaines inondables a déjà permis de réduire la vulnérabilité aux inondations depuis 1976. Le 
Québec est en train de revoir ses techniques de gestion des plaines inondables dans son cadre normatif, et les États-Unis 
instaureront une nouvelle approche appelée Risk Rating 2.0. Le troisième livre blanc examine ces faits nouveaux, y compris 
les nouvelles idées qui pourraient ou non être intégrées à de nouvelles politiques. Le quatrième document examine le 
potentiel de l’assurance universelle contre les inondations pour réduire les risques financiers personnels et favoriser 
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l’amélioration de la gestion des plaines inondables. Le quatrième document est étroitement lié au troisième, en ce sens qu’il 
traite d’une mesure de gestion des plaines inondables particulière et nouvelle. 

L’objectif unificateur de ces quatre livres blancs est l’amélioration de la gestion des plaines inondables. Il s’agit d’assurer 
l’utilisation judicieuse de ces plaines. La principale caractéristique d’une utilisation judicieuse est qu’elle est durable, c’est-à-
dire que les propriétaires fonciers comprennent les risques d’inondation, mais estiment que les avantages justifient ou 
dépassent ces risques sans qu’il soit nécessaire de recourir à une subvention externe. Chacun des livres blancs de cette série 
était axé sur la compilation des pratiques exemplaires de gestion fondées sur des entrevues avec des experts et une analyse 
documentaire. L’objectif consistait à déterminer les pratiques qui peuvent s’appliquer au bassin, tout en tenant compte des 
efforts existants des secteurs de compétence. Le présent livre blanc met l’accent sur le point clé no 3 : Comment 
l’aménagement des plaines inondables peut-il améliorer la résilience aux inondations. 

1.1 CONTEXTE LOCAL 

Le bassin du lac Champlain et de la rivière Richelieu est une région diversifiée sur les plans social, politique et géographique. 
Cette diversité présente des difficultés uniques pour les communications portant sur les risques d’inondation. La 
gouvernance du bassin fait intervenir deux gouvernements nationaux (ceux du Canada et des États-Unis), trois 
gouvernements régionaux (Québec, État de New York et Vermont) et des dizaines d’administrations locales. À cause de la 
diversité de la topographie, des inondations passées et de l’exposition aux risques d’inondation, il est particulièrement 
difficile pour les habitants du bassin de comprendre la réalité des inondations. 

La gravité de la menace d’inondation varie également beaucoup dans la région. Les inondations du printemps 2011, les 
pires de l’histoire, ont touché les habitants du Québec plus durement que ceux de l’État de New York et du Vermont. Le 
Québec a subi près de 80 % des dommages causés par des inondations, et deux fois plus de résidences principales ont été 
inondées dans la province que du côté américain de la frontière. 

Québec  

Au Canada, les gouvernements fédéral et provinciaux et les administrations municipales participent tous dans une certaine 
mesure à la gestion des risques d’inondation. Le gouvernement du Canada joue un rôle en fournissant des prévisions sur les 
conditions météorologiques qui pourraient entraîner des inondations, en surveillant les dangers d’inondation grâce au 
Centre des opérations du gouvernement, en finançant de petits projets d’atténuation des crues et en contribuant à l’aide 
après les sinistres.  

Le gouvernement du Québec a un rôle plus direct à jouer dans la gestion des risques d’inondation. Le ministère de la 
Sécurité publique établit des normes réglementaires régissant l’aménagement, finance des projets d’atténuation d’ordre 
structurel et administre les secours en cas de catastrophe. La province a récemment créé un réseau d’experts pour améliorer 
la préparation en prévision des inondations et a modifié les politiques d’utilisation des terres dans les plaines inondables. Les 
cartes provinciales des inondations, qui étaient notoirement désuètes, peu accessibles et ésotériques, sont en voie d’être 
mises à jour (Valois et coll., 2020). Les inondations majeures de 2017 ont entraîné l’adoption d’un Plan d'action en matière 
de sécurité civile relatif aux inondations, constitué de 24 mesures visant à renforcer la gestion des risques d’inondation, 
comme une aide intermunicipale, un soutien financier pour améliorer la préparation des municipalités aux inondations et 
une meilleure communication à propos des risques d’inondation. Le gouvernement du Québec a aussi racheté des 
propriétés lourdement endommagées par les inondations. 
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Les administrations municipales remplissent plusieurs fonctions clés de gestion des risques d’inondation, notamment en 
appliquant des règlements de zonage pour contrôler ou prévenir les aménagements dans les zones inondables, en émettant 
des avertissements d’inondation lorsqu’un phénomène semble imminent et en subventionnant les mesures de protection des 
biens contre les inondations (MELCC, 2021).  

État de New York et Vermont 

Aux États-Unis, la gestion des risques d’inondation relève principalement des décisions des administrations locales sur le 
plan de la réglementation et des dépenses, décisions qui sont influencées par les mesures incitatives et dissuasives du 
système fédéral. En effet, la Federal Emergency Management Agency (FEMA) offre des subventions dont le but est 
d’encourager la planification destinée à réduire l’exposition aux dangers et la vulnérabilité. Les subventions soutiennent 
aussi le rétablissement et le renforcement de la résilience après les inondations. Les crédits annuels sont limités, et les États et 
les localités se disputent chaudement ces fonds. Les subventions de rétablissement de la FEMA sont octroyées après qu’une 
urgence liée à une inondation a été reconnue par une déclaration présidentielle de catastrophe.  

La plus grande partie des fonds débloqués après les inondations est destinée a) à des secours d’urgence immédiats, b) à la 
reconstruction de l’infrastructure publique (non au soutien des personnes) et c) à l’atténuation de l’exposition aux risques 
d’inondation et de la vulnérabilité en prévision de phénomènes à venir (Kousky et Shabman, 2015). En somme, l’aide aux 
personnes après les inondations est limitée, sa distribution est retardée par le processus des crédits parlementaires du 
Congrès et celui de l’approbation des subventions, et elle est liée à la nature aléatoire des tempêtes suffisamment 
importantes pour justifier une déclaration présidentielle de catastrophe. L’aide fédérale exige souvent un partage des coûts 
en argent ou en nature de la part du bénéficiaire ou des mesures de gestion des risques d’inondation comme condition 
préalable à son versement. 

L’assurance inondation est beaucoup plus développée aux États-Unis qu’au Canada (voir le Livre blanc no 4). La principale 
source de couverture est le National Flood Insurance Program (NFIP), prévu pour les biens situés dans des zones inondables 
spéciales délimitées en fonction d’un taux de probabilité de 1 % (une fois aux 100 ans). Pour s’inscrire, une collectivité doit 
d’abord se doter d’un plan d’utilisation du territoire conforme au NFIP conçu pour limiter le risque d’inondation. 

Dans le bassin LCRR, il y a des différences notables sur le plan de l’administration de la gestion des risques d’inondation 
entre l’État de New York et le Vermont. Dans le premier, la gestion des urgences est organisée au niveau régional, de sorte 
que les plans d’atténuation des risques sont élaborés à cette échelle. Ces plans ne font pas de distinction entre les 
inondations qui surviennent autour de lacs et celles qui sont causées par les affluents. Cet État a aussi un solide système 
administratif au niveau des comtés. Lorsqu’il y a des inondations, les comtés et les municipalités travaillent ensemble à 
l’atténuation. En revanche, le Vermont jouit d’un ferme appui de la part de l’État pour la planification de l’atténuation des 
risques, mais son administration au niveau des comtés est faible. Il y a beaucoup de diversité dans la façon dont les comtés 
de tout l’État intègrent les inondations dans leur planification de l’atténuation des dangers. Tant un État comme dans 
l’autre, on a fortement insisté sur l’atténuation des dangers et la planification de la défense après les inondations de 2011, 
mais le niveau de priorité a peut-être diminué puisqu’il n’y a pas eu d’inondation importante depuis.  
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1.2 LE BESOIN D’UNE MEILLEURE PLANIFICATION TERRITORIALE DES ZONES 
INONDABLES DANS LE BASSIN DU LCRR ET AILLEURS 

Au Canada et aux États-Unis, les inondations sont le risque naturel le plus courant et le plus coûteux. Chaque année, elles 
causent des milliards de dollars de dommages directs aux biens et aux infrastructures et affectent la vie de milliers de 
citoyens. La décennie des années 2010 a d’ailleurs été marquée par une succession de sinistres d’inondation dans plusieurs 
communautés du Québec (Le Journal de Montréal, 2019; Ministère de la sécurité publique, 2017; Organisation de la 
sécurité civile du Québec, 2013) et d’importantes conséquences matérielles, sociales, sanitaires, psychologiques et 
économiques en ont découlé (Burton et al., 2016; Bustinza & Gosselin, 2014; Larrivée et al., 2015; Maltais et al., 2000; 
Ministère de la Sécurité publique, 2017; Ouranos, 2015a).  

Le bassin hydrographique du Lac Champlain et de la Rivière Richelieu (LCRR) chevauche la frontière canado-américaine 
regroupant les États de New York et du Vermont ainsi que la province du Québec. Avec son importante superficie d'environ 
24 000 km2, ce bassin a une topographie diversifiée allant des montagnes Vertes et des Adirondacks aux Basses-Terres du 
Saint-Laurent et d’importantes quantités d’eau transitent dans le lac Champlain. Toutefois, de par sa taille, ce dernier a un 
effet tampon sur les débits sortants et les crues dans la rivière Richelieu.  

Malgré une importante anthropisation du territoire au fil des ans, notamment la création et l’élargissement du canal de 
Chambly, qui ont modifié les niveaux d’eau et l’écoulement naturel, le régime hydrologique dans le bassin du LCRR n’est 
pas régulé par des structures artificielles et reste essentiellement naturel (Boudreau et al., 2019).  

Il n’en demeure pas moins qu’au printemps 2011, des inondations sans précédent dans le bassin du LCRR ont touché plus de 
3800 propriétés au Québec, à New York et au Vermont et ont causé des dommages totaux estimés à environ 82 millions de 
dollars US (FMMM/HHM, 2019; Saad et al., 2016). Le Québec a subi près de 80% des dommages totaux causés par 
l'inondation et deux fois plus de résidences principales ont été inondées dans la province que du côté américain de la 
frontière ( Henstra & Shabman, 2020).  

Cette inondation a révélé la fragilité d’un territoire jusqu’alors épargné par les inondations de grande ampleur. Si cette crue 
était exceptionnelle tant au regard de sa durée que de son intensité, seulement six ans plus tard, en 2017 et en 2019, des 
inondations printanières ont touché encore des milliers de résidences dans d’autres bassins versants au Québec, 
occasionnant de nombreux dommages et affectant la vie de dizaines de milliers de personnes (Ministère de la sécurité 
publique, 2017).  

Ces catastrophes auront toutefois eu pour effet de susciter une réaction importante de l’appareil gouvernemental en plus 
d’attirer l’attention médiatique et celle de la communauté scientifique (Milot et al., 2013), comme c’est souvent le cas au 
lendemain de graves sinistres (Crozier et al., 2017). Le développement en zones inondables, l’immunisation des bâtiments, 
la construction et l’entretien des digues et des barrages, la conservation des milieux humides, sont autant de sujets qui sont 
dorénavant au cœur des débats sociaux et politiques au Québec.  

Bien que déjà exploré depuis des décennies, c’est au cours de cette période que l’aménagement du territoire est revenu dans 
la conscience collective à la fois comme une source du problème et comme vecteur de solutions (Milot et al., 2013; Poitras, 
2019). Cette dimension de la gestion du risque d’inondation joue un rôle intégrateur en étant à la fois affectée par la 
perception du risque et les régimes d’assurances et en donnant un sens pratique et réglementaire aux outils 
cartographiques. L’aménagement du territoire inondable vise ultimement à réduire la vulnérabilité et notre exposition à 
l’aléa d’inondation.  
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De la même manière que pour l’adaptation aux différents aléas climatiques, l’aménagement du territoire inondable repose 
sur un processus itératif, dans lequel l’analyse des risques et une bonne connaissance du contexte sont des préalables 
incontournables à la prise de décision. Il s’agit d’ailleurs de la première des quatre priorités du Cadre d'action de Sendai 
pour la réduction des risques de catastrophe (RRC) 2015-2030 : (1) Comprendre le risque de catastrophe; (2) Renforcer la 
gouvernance; (3) Investir dans la réduction des risques de catastrophe pour une plus grande résilience; (4) Améliorer la 
préparation aux catastrophes pour mieux reconstruire. Ces priorités sont abordées dans un document décrivant le cadre 
adopté par la troisième Conférence mondiale des Nations Unies sur la réduction des risques de catastrophe (UNISDR, 
2015). 

De plus, dans un contexte de changements climatiques, les choix d’aménagement du territoire et leur mise en œuvre 
devraient dans la mesure du possible, faire l’objet d’un suivi et reposer sur des principes de gestion adaptative et 
d’apprentissage continu (Ouranos, 2015b).  

Les efforts déployés par le Groupe d’étude international du lac Champlain et de la rivière Richelieu pour élaborer des 
solutions d’adaptation aux inondations s’articulent autour de quatre thèmes: la réduction des niveaux d’eau élevés lors 
d’inondations extrêmes, la réduction des apports en eau, l’amélioration des interventions en cas d’inondation (prévision des 
crues et préparation lors de situations d’urgence) et l’amélioration de la gestion des plaines inondables.  

Ce livre blanc se penche sur le dernier thème et présente un survol de la littérature scientifique et grise au sujet de 
l’aménagement du territoire axé sur la réduction de la vulnérabilité. De plus, il se concentre davantage sur le contexte 
particulier du Québec qui a été disproportionnellement affecté par les inondations de 2011 dans le bassin du LCRR, en plus 
d’être actuellement dans un processus de révision de sa réglementation en zones inondables. Il propose également des 
exemples locaux et internationaux inspirants.
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2 D’ABORD CONNAÎTRE LE RISQUE 

L’élaboration d’une stratégie d’aménagement implique de se poser plusieurs questions en tant que société, notamment le 
niveau de risque que l’on est prêts à tolérer, quels secteurs doivent être réaménagés ou protégés en priorité et sur quels 
critères on se base pour les sélectionner (Thomas et al., 2021). 

Ainsi, la gestion de l’occupation du territoire inondable devrait d’abord découler d’une bonne compréhension du risque 
d’inondation. En effet, c’est en appréhendant les impacts des inondations que l’on peut prendre des décisions de prévention 
éclairées. Ceci implique d’évaluer la prédisposition des communautés et infrastructures à subir les conséquences de ces 
événements hydrologiques, en plus de bien connaître la dynamique et les tendances anticipées en contexte de changements 
climatiques.  

Nombreuses sont les définitions du terme risque dans la littérature, mais une chose leur est commune : le risque est 
généralement fonction de l’aléa (l’inondation) et des vulnérabilités du milieu (personnes, biens, services, activités 
économiques, infrastructures essentielles, etc.) affectées par l’aléa (European Environment Agency, 2016; IPCC, 2014; 
Morin, 2008).  

Ces éléments sont souvent évalués dans le cadre d’études hydrologiques et de diagnostics de vulnérabilités, et font 
généralement l’objet de représentations cartographiques. Ces analyses ainsi que les cartes sont des outils qui peuvent d’une 
part, informer la prise de décision en aménagement du territoire. D’autre part, ils peuvent être associés à un cadre 
réglementaire qui régule certaines activités à l’intérieur des zones à risque. Les facteurs du risque d’inondation et les projets 
du groupe d’étude sont d’ailleurs explorés et discutés dans le premier livre blanc de cette série sur le thème de la 
cartographie, étape primordiale de la gestion du risque d’inondation (Alberti-Dufort, 2021). 

Dans son plan d’étude 2017-2021, le groupe d’étude international du bassin du LCRR s’intéresse aux manières d’atténuer 
les impacts des inondations. Ce plan se divise en quatre thèmes dont le dernier est celui de la gestion de la plaine inondable. 
Les travaux du groupe d’étude dans ce thème se sont surtout penchés sur la connaissance du contexte hydrologique et de la 
vulnérabilité.  

Comme l’aléa et la vulnérabilité d’un territoire et d’une société ne sont pas stables dans le temps, la considération des 
risques d’inondations dans les orientations en matière d’aménagement du territoire doit s’accompagner de mécanismes de 
gestion adaptative dans l’utilisation des outils classiques d’aménagement (plan d’urbanisme, règlements de zonage, etc.) 
afin de permettre l’ajustement des mesures d’adaptation en fonction de nouvelles connaissances (climatiques et socio-
économiques).  

Enfin, il demeure important de souligner que l’analyse du risque comporte toujours un lot d’incertitudes avec lequel il faudra 
jongler lors de la prise de décision. L'objectif pour les professionnels et décideurs est de limiter les choix irréversibles et de 
mettre en œuvre des solutions d’aménagement qui s’adaptent bien aux incertitudes.  

2.1 L’ALÉA 

La connaissance de l’aléa est une étape fondamentale dans l’appréciation des risques. Selon le ministère de 

l’Environnement et de la lutte aux changements, une inondation est un « débordement d'eau qui submerge les terres 

https://www.ijc.org/sites/default/files/2019-01/Att%C3%A9nuer%20les%20impacts%20des%20inondations_0.pdf
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habituellement sèches la majeure partie de l'année. » (MELCC, 2021a). Ces débordements peuvent toutefois avoir 
différentes origines et se manifester dans des formes et des vitesses différentes (p.ex. présence de glace, présence de vagues, 
vitesse accrue de l’arrivée de l’eau, décrue très lente, etc.), ce qui est important de considérer lorsque vient le temps de 
prendre des décisions d’aménagement.  

En effet, on distingue habituellement cinq types d’inondations : l’inondation par embâcle, l’inondation par submersion 

côtière, les refoulements de conduite, la remontée de la nappe phréatique et l’inondation dite « en eau libre » (MELCC, 
2021b; Moudrak & Feltmate, 2019a).  

Cette dernière survient lorsqu’il y a une augmentation significative de la quantité d’eau dans un cours d’eau (rivière) ou un 
plan d’eau (lac) qui mène à son débordement. Durant la saison printanière, elle est généralement caractérisée par une 
décrue lente, si le couvert de neige est suffisamment important elle peut durer plusieurs mois. C’est ce type d’inondation qui 
a eu lieu en 2011 dans le bassin du LCRR (ILCRRSB, 2019).  

De plus, le lac Champlain ayant une superficie considérable, le vent et les vagues sont des éléments qui peuvent aggraver les 
inondations, de la même manière que dans la région des Grands Lacs. La combinaison d’une inondation avec un vent du 
sud fait gonfler les niveaux d’eau de manière notable à l'exutoire du lac, en plus d’influencer la durée des inondations – 6 
semaines dans le cas de l’événement de 2011 dans le bassin du LCRR. Une longue durée de submersion a le potentiel de 
causer des dommages additionnels sur les résidences et infrastructure en plus de mettre fortement à l’épreuve les mesures 
d’immunisation tels que les sacs de sable et les pompes. De plus, de nombreux débris sont transportés par les vagues ce qui 
augmente le niveau de dangerosité.  

Lorsqu’on évalue l’aléa d’inondation en eau libre on cherche entre autres à savoir où ira l’inondation et où elle sera la plus 
dangereuse. On s’intéresse ainsi à plusieurs caractéristiques telles que l’étendue de la zone inondable selon différentes 
intensités de crues et leur probabilité d’occurrence ou encore la profondeur de l’eau et la vitesse du courant (RNCan, 2018). 
Grâce à des modèles hydrologiques, hydrauliques et hydrogéomorphologiques, ces éléments peuvent être représentés via la 
cartographie des zones inondables. Certaines de ces cartes sont utilisées à des fins de planification réglementaire. 

Les inondations en eau libre sont habituellement définies par une période de retour ou une probabilité de dépassement 
annuelle définie en pourcentage (PDA). Par exemple, une inondation avec une PDA de 0,01 (1%) et une inondation ayant 
une période de retour de 100 ans sont équivalentes. Le débit atteint lors de cette inondation a statistiquement été dépassé 1 
fois aux 100 ans et a 1% de chances de se produire chaque année.  

Ces PDA sont généralement utilisées pour délimiter les zones inondables dans la réglementation locale, c’est le cas au 
Québec et dans les États du Vermont et de New York. Elles permettent d’avoir une idée des zones où il est plus probable ou 
moins probable qu’une inondation survienne. Les endroits où la probabilité est élevée risquent d’être inondés plus souvent et 
les décisions d’aménagement dans ces zones doivent tenir compte de cette récurrence.  

À elle seule, la probabilité d’occurrence n’est toutefois pas suffisante pour représenter le risque associé à l’aléa d’inondation. 
La profondeur de submersion ainsi que la vitesse du courant sont aussi des variables incontournables puisqu’elles peuvent 
grandement faire varier les conséquences d’une inondation permettent d'établir des normes d'aménagement conséquentes 
(CMM, 2020).  

 



8 

Enfin, les inondations ne pourraient se cantonner à la stricte définition du débordement de l’eau, puisqu’elles sont 
accompagnées de processus géomorphologiques qui font partie intégrante de la dynamique fluviale et il est important de 
les identifier. La stabilité inhérente du chenal, sa sensibilité aux risques d'érosion et d’avulsion, la présence d'éléments de 
confinement naturels ou anthropiques et plusieurs autres caractéristiques agiront sur la mobilité d’un cours d’eau et peuvent 
avoir des conséquences non négligeables sur les personnes, biens et activités riveraines (Desjarlais et al., 2013; Kline & 
Cahoon, 2010; Lelièvre et al. 2008).   

Le cadre normatif actuel au Québec et les études de risques et vulnérabilités se basent principalement sur une inondation de 
type « eau libre » avec une délimitation 0-20 ans et 20-100 ans. Il ne prend pas en considération les autres types 
d’inondations ainsi que certains facteurs de risques particuliers comme la prédisposition à l’érosion et l’influence du vent et 
des vagues et des changements climatiques sur l’ampleur et la durée de l’aléa.  

2.2 LA VULNÉRABILITÉ 

Si la connaissance de l’aléa est primordiale, il est donc aussi important de s’attarder aux éléments exposés aux inondations 
tels que les citoyens, le parc immobilier, les activités économiques, l’agriculture, les infrastructures essentielles, le patrimoine 
naturel, etc., pour prévoir les potentiels impacts des inondations.  

Certains de ces éléments ont une valeur patrimoniale ou encore ont une importance stratégique, comme un hôpital par 
exemple. Considérant que leur vulnérabilité varie en fonction de leur sensibilité à l’aléa, à leur capacité d’adaptation (IPCC, 
2014), les éléments exposés peuvent également couvrir des aspects intangibles comme la santé publique ou encore la 
cohésion sociale d’une communauté (Morin, 2008) impactant de ce fait la capacité d’adaptation de zones exposées.  

Les éléments de la vulnérabilité peuvent varier en nature et en précision. On distingue souvent la vulnérabilité sociale de la 
vulnérabilité territoriale. La première, réfère à la composition de la population faisant face à la catastrophe, les facteurs 
socio-économiques et caractéristiques des individus, ménages et familles. La deuxième réfère à la réalité matérielle d’une 
communauté soit les infrastructures, c’est-à-dire les bâtiments, ouvrages, équipements ou réseaux nécessaires au 
fonctionnement normal d’une collectivité. Dans certains cas, on ira jusqu’à évaluer la hauteur du premier plancher de 
chaque bâtiment, ce qui a été fait pour certains secteurs du bassin du LCRR et intégrés dans l’outil d’analyse Integrated 

Social‐Economical‐Environmental (ISEE), actuellement développé par le groupe de travail consacré à l’analyse sociale, 
politique et économique (SPE) de l’étude du LCRR.  

La considération de la vulnérabilité dans les décisions d’aménagement en zone inondable est relativement récente. Elle 
permet de prioriser la mise en place de solutions d’adaptation sur le territoire selon les secteurs les plus vulnérables. Elle peut 
aider à justifier des décisions d’aménagement plus complexes et coûteuses qui s’accompagnent de nombreux enjeux 
sociaux, comme la démolition et relocalisation de bâtiments résidentiels ou la construction de structures de protection. Enfin, 
selon les indices de vulnérabilité analysés, elle peut également soutenir la réglementation locale et la planification 
d’ensemble à l’échelle municipale, par exemple, via les schémas d'aménagement et de développement des MRC, par 
exemple. 

 
 
 
 

https://www.mamh.gouv.qc.ca/amenagement-du-territoire/guide-la-prise-de-decision-en-urbanisme/planification/schema-damenagement-et-de-developpement/
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Certaines vulnérabilités et spécificités du territoire sont généralement connues par les intervenants aux échelles locales et 
régionales ( Thomas & Gagnon, 2019). Il importe donc d'exploiter cette connaissance et de la mettre en commun avec 
celles d’autres experts ainsi que les savoirs des citoyens pour consolider notre connaissance de la vulnérabilité dans un 
diagnostic complet (Cloutier & Demers, 2017; Massé et al., 2018; Thomas, 2017). Ces analyses permettent non seulement 
de prendre de meilleures décisions d’aménagement, mais également de savoir l’audience lorsque vient le temps de 
communiquer le risque d’inondation. De plus amples informations sur les méthodes et les cartes de vulnérabilités dans le 
bassin du LCRR sont disponibles dans le livre blanc sur la cartographie (Alberti-Dufort, 2021). 

2.3 LE RISQUE ET SON ÉVOLUTION  

Ni l’aléa ni la vulnérabilité ne suffisent à eux seuls pour définir le risque. À titre d’exemple, une potentielle inondation dans 
une zone inhabitée et où il n’y a aucune activité économique ne constitue pas un grand risque puisque peu d’éléments 
vulnérables y sont exposés. Cette même inondation pourrait toutefois représenter un risque important si elle est susceptible 
de se produire dans un milieu urbain où l’on trouve une forte densité de population ainsi que des bâtiments et des 
infrastructures sensibles aux inondations.  

L’évaluation du risque implique de croiser l’aléa et sa probabilité d’occurrence avec les indices de vulnérabilité afin d’en 
extraire des niveaux de risque sur le territoire. Elle permet de synthétiser et vulgariser une information relativement complexe, 
mais surtout, elle prévoit beaucoup mieux les conséquences des inondations que si l’on se fiait strictement à l’aléa.  

Durant les inondations de 2011, un grand nombre de propriétés hors de la zone réglementaire 0-100 ans ont été inondées ou 
rendues inaccessibles pour de nombreuses semaines. Certains de ces terrains avaient été remblayés ce qui les mettait à 
risque lors d’une inondation majeure, car complètement coupés du monde par un effet « îlot ». N’étant pas situées dans la 
zone inondable officielle, ces personnes n’ont pas été obligées de réaliser des mesures d'immunisation ce qui leur a causé du 
tort. D’où l’importance de mettre à jour les connaissances avec une vision globale du risque (Thomas & Gagnon, 2020).  

Le Royaume-Uni et la France utilisent des approches de gestion par le risque avec notamment une classification des zones à 
risque et des usages compatibles selon les zones (Therrien et al., 2021; UK Department for Communities and Local 
Government, 2012). Au Québec, en collaboration avec les ministères, la Communauté Métropolitaine de Montréal entame 
actuellement une démarche inspirée par cette approche et d’autres (Thomas & Gagnon, 2020). 

D’autre part, au fil du temps, la science évoluera tout comme le climat, la démographie et notre aménagement du territoire. 
Il se peut que dans 30 ans, notre vulnérabilité soit différente et que les zones inondables estimées aient changé. Des 
informations plus détaillées sur l’évolution du climat sont présentées dans le premier livre blanc de cette série sur le thème de 
la cartographie des zones inondables (Alberti-Dufort, 2021). L'étude du LCRR utilise un processus appelé « Decision Scaling 
» pour intégrer les considérations conjointes sur la façon de gérer les risques d'inondation et d'évaluer la gamme et 
l'incertitude des futures magnitudes d'inondation. 

Plusieurs décisions d’aménagement du territoire se répercutent sur des dizaines voire des centaines d’années. Dans l’objectif 
d’aménager durablement, il sera donc opportun de considérer cette évolution des zones inondables en prévoyant des 
mécanismes de révision de la cartographie et des diagnostics de vulnérabilité et d’éviter la maladaptation en adoptant le 
principe de précaution, comme cela est discuté dans la 5e partie de ce livre.
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3 AMÉNAGER LES ZONES INONDABLES 

Sur la base de l’appréciation des risques, il convient ensuite de réfléchir à des solutions d’adaptation qui soient durables et 
qui visent à réduire notre exposition et notre vulnérabilité aux inondations. Pour ce faire, on aura idéalement réduit le 
nombre de personnes, d’éléments bâtis et de services localisés dans la zone inondable. Or, pour plusieurs raisons, comme le 
fait de vouloir densifier les régions métropolitaines ou encore de vouloir préserver des noyaux urbains et un patrimoine bâti 
en zone inondable, il demeurera impossible de tout délocaliser et d’éliminer complètement le risque, surtout que celui-ci 
continue d’évoluer. Il faudra donc également réfléchir à des aménagements et à un cadre bâti qui peuvent bien cohabiter 
avec l’eau (Corriveau et al., 2019).  

La réponse, d’un point de vue local, pourra passer par différentes solutions d’adaptation et stratégies d’aménagement du 
territoire. S’inspirant de la gestion des enjeux côtiers, plusieurs chercheurs et praticiens au Canada et ailleurs structurent ces 
stratégies en quatre grandes catégories qui regroupent autant des solutions naturelles, structurelles, que de nature 
réglementaire : (1) éviter, (2) relocaliser (3) accommoder et (4) protéger (Doberstein et al., 2018; Gouvernement du 
Québec, 2020; Harford, 2016; K, 2015; Ministère des Affaires Municipales et Habitation, n.d.; Neale et al., 2013) 

Cette classification ne date pas d’hier, elle était déjà suggérée au début des années 1990 par le sous-groupe Coastal Zone 
Management du premier rapport d’évaluation des changements climatiques du GIEC (Ressource naturelles canada, 1990). 
Bien que généralement utilisée dans un contexte côtier et de montée du niveau marin, elle peut tout aussi bien servir lorsque 
vient le temps de sélectionner des options d’aménagement pour réduire les risques d’inondations riveraines en eau libre 
(Doberstein et al., 2018; Henstra & Thistlethwaite, 2017) approches sont généralement appliquées en complémentarité les 
unes avec les autres.  

3.1 DES STRATÉGIES D’AMÉNAGEMENT 

Éviter  

L’approche d’évitement réfère à l’empêchement proactif de la construction d’éléments bâtis dans des zones inondables. Elle 
cible d’abord des secteurs en zones inondables qui ne sont pas encore occupés. Cela peut impliquer l'identification de 
futures zones « non constructibles » (Doberstein et al., 2018; Henstra & Thistlethwaite, 2017; Neale et al., 2013).  

Au Québec, certains outils de planification permettent aux municipalités de tenir compte des caractéristiques physiques et 
de la vocation naturelle des territoires et peuvent être utilisés dans l’approche d’évitement. Par exemple, le règlement de 
zonage peut prohiber les usages, les constructions ou les ouvrages pour des raisons de sécurité publique ou de protection de 
l’environnement propres à la nature des lieux (p. ex., proximité de milieux humides ou hydriques, risques d’inondation ou de 
glissement de terrain) (Ministère des Affaires Municipales et Habitation, n.d.). Cet outil peut être soutenu par les schémas 
d'aménagement et de développement (SAD) des MRC ou des agglomérations.  

L’actuelle Politique de protection des rives du littoral et des plaines inondables (PPRLPI) du Québec empêche la 
construction dans les zones inondables où la probabilité de dépassement annuelle est de 5% ou plus ainsi que dans des 
zones d’intervention spéciales (ZIS) ayant été inondées en 2017 et en 2019.  
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En prévention des futurs développements, il peut être utile de déplacer les secteurs où il y a un potentiel de développement 
vers des zones où la probabilité d’occurrence est très faible ou nulle. L’évitement peut également passer par l’acquisition de 
terres via une fiducie foncière, par exemple (Doberstein et al., 2018; Neale et al., 2013). C’est une occasion d’augmenter sa 
superficie de territoire conservé et de créer des espaces verts dans lesquels un plus grand nombre de citoyens ont accès à la 
rive par exemple.    

Par exemple, dans le bassin du LCRR, à Venise-en-Québec, les espaces verts présents sur la pointe est de la ville devraient 
rester non construits, car il s’agit là d’un champ d’expansion naturel de l’eau (Thomas & Gagnon, 2020).     

L’évitement est une mesure qui mérite d’être réfléchie tôt dans le processus de planification. En effet, il convient d’éviter 
immédiatement de développer davantage dans les zones inondables pour ne pas avoir à gérer des nouveaux risques, 
puisque les étapes suivantes sont plus lourdes et coûtent plus cher (Middle, 2018; Neale et al., 2013) . Or, cette mesure sera 
généralement appliquée en complémentarité avec d’autres dans un contexte déjà construit, notamment suite à la 
relocalisation ou lors d’un changement d’affectation du sol. 

 

Relocaliser  

Alors qu’il semble évident d’éviter le développement en zones inondables à haut risque lorsqu’elles sont inoccupées, la 
question est moins simple lorsque ces zones sont habitées. La relocalisation est une option qui s’avère parfois nécessaire. Elle 
implique de déplacer des maisons, des communautés, des installations et des infrastructures de manière permanente, dans 
des zones plus sécuritaires (IPCC, 2014). 

Ce choix d’aménagement est particulièrement sensible sur le plan de l’acceptabilité sociale et peut soulever des questions, 
notamment de droits acquis, de fiscalité municipale, de développement, d’équité et d’étalement urbain, ce qui explique 
pourquoi les zones ciblées ont généralement déjà subi de graves dommages et présentent un risque élevé. Pour surmonter 
ces enjeux, il est important d’avoir un plan solide qui implique activement les citoyens concernés et qui démontre les 
bénéfices à divers égards de cette stratégie (bien collectif, coûts évités, etc.). 

LE GRAND PARC DE L’OUEST 

En 2019, la Ville de Montréal a annoncé la création d’un parc nature d’une superficie de plus 
de 30 km2. Reliant des parcs déjà existants à l’extrémité ouest de la ville, cette dernière a fait 
l’acquisition de 175 hectares de terrains qui comprennent notamment de rares milieux 
humides et hydriques au cœur du Grand parc de l’Ouest afin d’en faire des zones protégées. 
L’objectif principal de ce projet est la protection des milieux naturels terrestres et aquatiques, 
mais il s’inscrit dans de manière générale dans les objectifs d’adaptation aux changements 
climatiques de la Ville (Ville de Montréal, 2020). De nombreux secteurs de ce parc font partie 
de la zone qui a été inondée en 2017 et 2019 et cartographiée dans le cadre de la zone 
d’intervention spéciale du gouvernement du Québec. Bien que la stratégie de mise en œuvre 
ne soit pas encore amorcée, nous savons déjà qu’une portion du territoire, notamment les 
superficies acquises par la Ville ne feront pas l’objet de nouveaux développements et seront 
protégées. 

https://www.realisonsmtl.ca/grandparcouest
https://www.cehq.gouv.qc.ca/zones-inond/zone-intervention-speciale.htm
https://www.cehq.gouv.qc.ca/zones-inond/zone-intervention-speciale.htm
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En raison de ces nombreux enjeux, la relocalisation après une inondation est généralement une exception et non une règle. 
Un article récent du NewYork Times suggère qu’il existe, aux États-Unis, une forte résistance à la relocalisation. L'auteur 
explique que cette solution est perçue comme « tout simplement trop extrême pour être considérée - une attaque contre 
l'amour des Américains de la propriété privée » et que la Federal Emergency Management Agency (FEMA) tente 
maintenant d’investir dans la relocalisation afin de changer les mentalités et réduire la vulnérabilité des résidents en zones 
inondables. 

Lorsque possible, il est bien de planifier la relocalisation longtemps d’avance dans une perspective long terme en 
déménageant les bâtiments, petit à petit, secteur par secteur et de prévoir un lieu de relocalisation adéquat, qui répond le 
plus possible aux besoins des personnes déplacées (Neale et al., 2013). De plus, il est possible de prévoir des ressources 
d’aide et de transfert pour les citoyens ou les entreprises/organisations qui sont déplacées afin d’anticiper les défis que 
présente une telle opération.  

Selon les milieux, la stratégie de relocalisation peut engendrer une perte de vitalité dans une communauté, notamment 
lorsqu’on ne procède pas à une désurbanisation complète, et où certains bâtiments resteront dans la zone inondable 
(Morisseau, 2012). C’est pourquoi il est important de lutter contre un potentiel sentiment d’abandon, de réinventer une 
manière d’habiter un secteur et éviter l’effritement de la cohésion sociale et de la vie de quartier ( Thomas et al., 2021).  

Dans une perspective de réduction des dommages et en réponse aux événements d’inondations qui ont eu lieu durant la 
dernière décennie le gouvernement du Québec a dû intervenir et offrir une aide financière pour déplacer les résidences ayant 
subi de graves dommages et étant dans des secteurs à haut risque. De plus le nouveau Plan de protection du territoire 
face aux inondations prévoit des fonds pour soutenir la relocalisation des secteurs jugés à risque élevé. 

Or, il est important que la relocalisation ne soit pas uniquement réfléchie maison par maison, mais en gardant une vue 
d’ensemble sur un secteur ( Thomas et al., 2021). Il ne faut pas oublier que même lorsqu’une petite partie des résidents 
choisissent de rester dans la zone inondable, la municipalité doit continuer d’offrir les services essentiels d’eau potable, 
d’électricité, de réseau routier, etc. 

Il va sans dire que l’idée n’est pas de rebâtir un secteur délocalisé, mais plutôt de réfléchir à des usages moins sensibles qui 
pourraient contribuer à sa vitalité comme un espace récréotourisque, des installations éphémères, un parc agricole urbain, 
etc. Ces nouvelles vocations devraient toutefois être réfléchies sur le long terme et choisies selon leur pertinence pour le 
secteur ou la région et en fonction d'usages résilients aux inondations (Morisseau, 2012). En complément, des outils 
réglementaires sont utiles afin d’éviter qu’il y ait des nouveaux développements inadéquats.  

Il est à noter que la relocalisation de terres agricoles est une option beaucoup plus complexe que pour les bâtiments. Avec 
des besoins en superficie cultivable élevés, il y a généralement peu de lieux de relocalisation qui répondent aux besoins 
spécifiques des agriculteurs et leur relocalisation. De plus de nombreux freins, tels que le zonage, la qualité des sols, et les 
autres réglementations sur le défrichage peuvent complexifier la relocalisation agricole (Ursule Boyer-Villemaire 
communication personnelle’ may 04, 2021). 

 
 
 
 

https://www.nytimes.com/2020/08/26/climate/flooding-relocation-managed-retreat.html
https://www.quebec.ca/gouv/politiques-orientations/plan-de-protection-du-territoire-face-aux-inondations
https://www.quebec.ca/gouv/politiques-orientations/plan-de-protection-du-territoire-face-aux-inondations
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Dans le bassin versant du LCRR, la relocalisation en masse n’est pas une stratégie populaire auprès des acteurs locaux, 
toutefois, certains citoyens se voient endommagés de manière répétitive ou se trouvent isolés pendant de longues périodes, 
entraînant un stress majeur, particulièrement chez les personnes vulnérables comme les personnes âgées, seules ou avec une 
condition physique particulière. C’est pourquoi il convient d'offrir cette possibilité en tant que stratégie d'adaptation, en 
concertation avec une vision régionale et la planification en vigueur. Les municipalités devront orienter leur développement 
urbain afin de considérer la relocalisation et éviter les zones à risque. La relocalisation pour favoriser des espaces de liberté 
de tributaires pourrait être une avenue intéressante à explorer (Thomas & Gagnon, 2020). 

 

Accommoder  

Si certains secteurs présentent des risques trop élevés pour y laisser des bâtiments et résidences, de nombreux milieux 
urbains déjà très fortement développés se trouvent dans des zones à risque moyen ou faible et représentent des valeurs 
sociales, économiques et patrimoniales importantes pour les communautés ( Thomas et al., 2021).  

Accommoder réfère ainsi à des stratégies d'adaptation conçues pour continuer à utiliser les zones inondables, mais réduise 
la vulnérabilité ou l’exposition des usagers soit en immunisant le cadre bâti ou en y sélectionnant des usages qui sont moins 
sensibles aux inondations (Neale et al., 2013).  

Cette orientation d’aménagement s’inscrit dans la reconnaissance de l’interdépendance de l’humain et de la nature 
(incluant l’eau) dans un territoire donné. C’est ici qu’il faut faire place à l’innovation tant au niveau architectural que 
paysager pour que soit priorisé le développement de projets qui favorisent la cohabitation avec la rivière et que soit évitée 
toute tentative de contrôle ou de confinement de cette dernière (Biron & Thomas, 2019; CCM, 2018; Crozier, 2018; 
Grenoble-Alpes Métropole, 2017). 

L’immunisation du cadre bâti vise à apporter la protection nécessaire pour éviter les dommages qui pourraient être causés 
par une inondation. Durant la dernière décennie, de nombreux experts en urbanisme, géographie et gestion de l’eau ont 
allié leurs forces pour améliorer les connaissances autour de la gestion des risques d’inondations(Lewis, 2019). Or, « la voix 

RELOCALISATION DE RÉSIDENCES À STE-FLAVIE  
DANS L’EST DU QUÉBEC 

Dans la municipalité de Sainte-Flavie dans l’est du Québec, le retrait d’une cinquantaine de 
résidences trop près d’un rivage en forte érosion a été retenu comme la meilleure option 
d’adaptation aux problèmes d’érosion et de submersion côtières. Afin d’anticiper les défis que 
présente une telle opération, une chargée de projet en résilience côtière a été engagée pour 
accompagner les résidents dans le processus. Selon le Maire de la municipalité de Sainte-
Flavie, «[q]uand on perd des citoyens, des familles, c’est de la vitalité à l’état brut que l’on 
perd » (Gendron, 2018). C’est pourquoi, une nouvelle rue au cœur du village leur a été 
dédiée, où les maisons pourront être déménagées si leurs propriétaires le souhaitent 
(Bourdillon, 2018; Paquette-Comeau, 2018). D’autre part, la MRC de la Mitis, dans laquelle 
Ste-Flavie se trouve, a adopté une nouvelle réglementation en 2018 afin de limiter le 
développement de nouvelles constructions dans la zone à risque (Ville de Métis-sur-Mer, 
2018). 
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des architectes n’a eu jusqu’à présent que peu de tribunes, limitée à n’imaginer que des maisons sur pilotis au détriment de 
discussions plus sérieuses quant aux typologies résidentielles, pratiques constructives et adaptations au code du bâtiment. » 
(Lizarralde, 2021).  

D’autre part, ces solutions présentent des défis spécifiques. Par exemple, la construction sur pilotis pose la question de 
l’accessibilité et du rapport au sol et ne tient pas toujours compte de la dégradation des espaces vides au fil du temps. 
L’élévation des vides sanitaires, si elle permet de réduire les dommages matériels des ménages, soulève des enjeux de santé 
(accumulation des déchets, formation de moisissures) auxquels il importe de réfléchir.  

Pour pallier à ce manque de connaissances, il serait possible de s’inspirer de la France, qui a choisi d’organiser un Grand 
prix d’aménagement adapté aux terrains inondables constructibles. Ce concours architectural a pour objectif de 
promouvoir les projets innovants et de valoriser les solutions pour mieux bâtir en zones inondables et d’encourager le 
développement d’aménagements en réduisant la vulnérabilité des personnes et des biens lors du passage de la crue. Les 
Grands Prix portaient sur des terrains où l’aléa n’était ni fort ni grave pour les vies humaines. Ils s’intéressaient d’abord aux 
quartiers existants et en cours de renouvellement urbain (CEREMA, 2017; MTES & MCT, 2016). 

La PPRLPI, propose plusieurs mesures d’immunisation du cadre bâti, comme placer les ouvertures (fenêtre, soupirail, porte 
d’accès, garage, etc.) et les planchers de rez-de-chaussée au-dessus du niveau de crue de récurrence de 100 ans. Pour les 
structures sises sous le niveau de la crue de récurrence de 100 ans, celles-ci devraient être conçues de manière à pouvoir 
résister à cette crue en regard de son imperméabilisation, sa stabilité, son armature, sa capacité de pompage pour évacuer 
les eaux d’infiltration et la résistance du béton à la compression et à la tension. Des mesures visant le remblai et le 
nivellement du terrain sont également proposées (MELCC, 2015).  

Malgré ces recommandations, cet aspect de l’accommodement demeure un « angle mort » de la réponse aux inondations 
au Québec (Feltmate & Moudrak, 2021; Lizarralde, 2021). C’est pourquoi Architecture sans frontières Québec, en 
collaboration avec la faculté d’aménagement de l’Université de Montréal, a entamé un projet de recherche sur l’architecture 
résiliente aux inondations. Premier en son genre au Québec, ce projet permettra de générer un savoir nouveau sur les 
mesures d’adaptation du cadre bâti aux inondations et de le diffuser auprès des propriétaires, concepteurs, constructeurs, 
décideurs et gestionnaires de bâtiments (Architecture sans frontières Québec, 2021). Un premier état des connaissances 
en matière d’adaptation des bâtiments aux inondations pour appuyer les réflexions relatives à une mise à jour des mesures 
d’adaptation du cadre bâti en zone inondable au Québec a d’ailleurs été produit (Levasseur, 2021). 

Une idée innovante qui sera d’intérêt est celle de la construction amphibie. Cette solution architecturale permet à une 
structure de base de flotter à la surface de l’eau qui s’élève plutôt que de succomber à l’inondation. Érigés sur des caissons 
flottants, les bâtiments reposent sur le sol en période normale. « En cas d’inondation, ils montent ou descendent selon la 
variation du niveau de l’eau le long de colonnes de guidage, empêchant ainsi le bâtiment de dériver. » (Crozier, 2018). 
L’adaptation de cette option au climat Canadien est actuellement étudiée à l’Université de Waterloo (Levasseur, 2021). 

La construction amphibie fait aussi référence à des situations hybrides : il existe par exemple des de constructions dont le 
poids de la structure repose partiellement sur le sol et dans l’eau simultanément. Une autre situation recouverte par ce terme 
correspond à un système mécanique ou de pompes hydrauliques qui élève la structure temporairement, en phase avec le 
niveau de l’eau (English et al., 2016; ICAADE, 2019). 

 

https://www.asf-quebec.org/wp-content/uploads/2021/05/cohabiter-avec-leau-2021.pdf
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D’autre part, comme c’est souvent le cas même à l’extérieur du Québec, les mesures proposées par la PPRLPI sont très 
centrées sur l’aléa de référence et sur le bâtiment ou son environnement immédiat. Or, au-delà de l'immunisation du 
bâtiment, il est important de réfléchir au réseau dans lequel celui-ci s'inscrit (routier, aqueduc, égout, etc.) afin qu’il soit 
résilient dans son ensemble. La planification d’ensemble et le paysagement à l’échelle d’un secteur d’un quartier ou d’un 
réseau routier devraient être appliqués en complémentarité aux solutions d’immunisation. À l’international, des exemples de 
quartiers et des formes bâties innovantes démontrent la possibilité de vivre avec l'eau de manière sécuritaire. Au Québec, la 
réglementation mur-à-mur n'a pas permis de réaliser de nombreux précédents et d’apprendre à composer avec le contexte 
d'inondation propre à certaines municipalités (Thomas & Gagnon, 2020). Pour aller plus loin dans les implications d’une 
approche d’accommodation, une réelle « architecture de l’eau (Crozier, 2018)» est actuellement en émergence. 

Dans le bassin du LCRR, il existe un besoin de réaliser des projets innovants, soutenus par des études complètes, afin de 
permettre une coexistence avec l’eau de manière sécuritaire (Thomas & Gagnon, 2020). C’est l’occasion de se servir des 
nombreuses études hydrologiques, hydrauliques et de vulnérabilités qui ont été réalisées dans le bassin ainsi que de l’outil 
d’analyse ISEE. Par exemple, à Sainte-Anne-de-Sabrevois, en raison de problèmes d’accessibilité lors d’une crue, il sera 
important de planifier l’immunisation du réseau routier local existant afin de créer un accès sécuritaire en tout temps aux 
secteurs résidentiels (Thomas & Gagnon, 2020).  

Pour être opérationnel, le changement de pratiques doit s’exprimer dans les outils de planification municipale et régionale 
existants (par exemple, les politiques d’habitation, les plans de développement, les schémas d’aménagement, les stratégies) 
ou conduire à la définition de nouveaux cadres réglementaires. L’encadrement et l’évaluation rigoureuse des projets afin 
que ceux-ci n’accroissent pas la vulnérabilité localement ou ailleurs sur le territoire est une composante centrale de la 
stratégie d’accommodement (CCM, 2018). 

 

 

 
 

LE PROJET PORTES DU VERCORS : COMMENT MIEUX BÂTIR EN ZONE 
INONDABLE CONSTRUCTIBLE 

Les Portes du Vercors est un projet de renouvellement urbain d’un secteur de 100 ha au cœur 
de Grenoble, une ville française qui compte aujourd’hui 400’000 habitants. Située au cœur 
d’une vallée, la ville a connu historiquement de grandes inondations suite à la montée des 
eaux des grandes rivières qui la traversent. Le secteur des Portes du Vercors présente un 
potentiel d’activités et de logements important et est considéré comme stratégique dans le 
Schéma de Cohérence Territorial de l’agglomération grenobloise. 

Ce projet urbain a été conçu autour de la présence de l’eau dans le territoire, s’appuyant sur 
la proximité des cours d’eau pour développer une identité forte du projet : « habiter au 
contact de l’eau / remettre l’eau vive dans la ville/ créer une prise de conscience des habitants 
de l’aléas par le paysage changeant du quartier en fonction des épisodes pluvieux » 
(Grenoble-Alpes Métropole, 2017). 
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Protéger  

Les approches de protection impliquent la construction de structures et de systèmes techniques (digues, murs de protection, 
ouvrages de dérivation, déversoirs, barrages, etc.) conçus pour éloigner les eaux de crue des habitations, des communautés 
et des infrastructures essentielles (Doberstein et al., 2018). Elles impliquent aussi des solutions plus douces ou basées sur la 
nature comme des enrochements, des mesures de stabilisation végétales, etc. Les solutions de nature structurelles dans le 
bassin du LCRR sont abordées dans un récent rapport du Groupe d’étude. Le Groupe d’étude a identifié la dérivation des 
eaux par le canal de Chambly comme la solution structurelle la plus prometteuse FMMM/HHM, 2021). 

Soulignons que certains auteurs remettent en question la durabilité de certaines structures comme les digues, car elles ne 
seraient ni économiquement (coûts de conception et d’entretien dans le temps) ni écologiquement avantageuses en plus de 
provoquer un faux sentiment de sécurité. De plus, ce genre de mesure peut avoir pour effet d’aggraver les inondations en 
aval ( Biron et al., 2014; Kline & Cahoon, 2010; Roni & Beechie, 2013; Simard et al., 2019). 

L’idée n’est pas d’ignorer cette stratégie, mais plutôt de la sélectionner en dernier recours. D’autre part, son application 
devrait être faite avec une grande prudence et soutenue par des analyses de risque et des études économiques. Dans le cas 
des digues déjà existantes par exemple, il est important d’évaluer les niveaux de protection et de sûreté contre la crue 
nominale, les potentielles conséquences d’une défaillance ainsi que les mesures d’amélioration possibles.   

Au Québec, les normes de conception des ouvrages de protection autres que les barrages ne sont pas codifiées. Il existe un 
manque d'informations quant au nombre de ces ouvrages, ce qu'ils protègent, leur entretien, leur mise en système, etc. Il est 
nécessaire de cartographier les ouvrages de protection de manière systémique et globale en passant notamment par la 
vision du « système d’endiguement » et des « zones protégées » (Alberti-Dufort, 2021; Thomas & Gagnon, 2020).  

Dans le bassin du LCRR, plusieurs municipalités le long de la Richelieu ont artificialisé les rives en utilisant du remblai, des 
murets, des digues de protection des terres agricoles et autres extensions dans la rivière. Ceux-ci occasionnent des 
problèmes d’érosion et affectent l’écoulement de l’eau en aval. D’autre part, la régularisation et le suivi de l’efficacité de ces 
structures sont déficients. Par exemple, « la ville de Venise-en-Québec, ayant relevé une route en mesure d’urgence, 
considère celle-ci comme une "nouvelle protection", mais il est difficile à dire si un suivi concret sera effectué et l'impact sur la 
perception du risque est notable. La MRC du Haut-Richelieu tente également, par son règlement 557, de retirer de la zone 
inondable des territoires situés derrière des digues agricoles (non conforme à l'instant). » (Thomas & Gagnon, 2020).  

Des analyses coûts-avantages pourraient aider à évaluer la pertinence de cette stratégie dans le bassin. Dans tous les cas, 
une éducation est nécessaire quant aux rôles et limites des ouvrages structurels de protection, afin d’éviter de faux 
sentiments de sécurité et un plan d'entretien doit accompagner la mise en place de ce genre d'infrastructure. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://www.ijc.org/sites/default/files/2021-05/Solutions%20potentielles%20de%20nature%20structurelle%20fiche%20d%27information_0.pdf
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3.2 FAIRE DES CHOIX QUI ASSURENT LA RÉSILIENCE 

Miser sur la complémentarité selon le contexte spécifique  

Dans la pratique, il existe de nombreux chevauchements et des liens entre ces quatre stratégies. Un aménagement résilient 
ne reposera pas sur une seule de ces catégories, mais plutôt sur un ensemble de mesures dont la complémentarité sera 
fonction du contexte spécifique d’un secteur (Neale et al., 2013). Chaque approche aura des forces et des faiblesses qui 
seront plus ou moins accentuées selon les milieux. Les choix d’aménagement devront reposer sur plusieurs facteurs tels que 
le niveau de risque, la tolérance à ce risque ou encore les coûts, la durabilité, les autres contraintes d’aménagement (ex. 
étalement urbain, patrimoine historique) et les bénéfices associés à une solution particulière.   

La complémentarité se manifeste aussi dans la construction de scénarios d’aménagement. D’un côté, le contrôle le plus 
ambitieux de l’aléa coûte souvent cher à réaliser, alors que le retrait complet des actifs de la zone à risque implique des 
dérangements majeurs. L’approche basée sur le risque permet de cerner les actifs importants et fortement exposés, ceux qui 
génèrent la plus grande part de dommages à éviter. Les scénarios les plus avantageux collectivement agiront sur ces 
diverses sources de dommages directs et indirects. Ils traduiront un certain seuil de tolérance au risque (retirer les actifs ou 
activités les plus à risque, mais garder ceux qui sont tolérables) et contrôleront avec modestie les aléas, là où c’est possible.  

 
 
 

ÉTUDES DE DANGERS DES DIGUES DE LA LOIRE ET SES AFFLUENTS 

La France a développé une réglementation encadrant la surveillance, l’entretien et les 
usages autorisés derrière les digues. Cette réglementation nécessite la réalisation d’études 
de dangers qui bonifient la connaissance des systèmes d’endiguement.  

En 2012, l’État français a réalisé les premières études de danger des digues de Loire, un 
fleuve dont les endiguements sont importants aussi bien en hauteur, qu’en longueur et en 
population protégée. On y dénombre une cinquantaine de systèmes d’endiguements sur les 
bords du fleuve royal, une grande partie construite depuis le moyen âge. Trois systèmes 
d’endiguements (la levée d’Orléans, les levées de Tours et la grande levée de l’Authion) ont 
été étudiés. Ils représentent plus de 170 kilomètres de digue et protègent quelque 230 000 
habitants (Maurin et al., 2013).  

Selon une méthode probabiliste, ces études ont permis d’évaluer l'aléa de rupture de la 
digue en fonction de paramètres géométriques, géotechniques, historiques, et en fonction 
de la présence de zones de fragilités. Elles ont également qualifié les aléas liés à la rupture 
de digue (vitesse de l'eau dans le val, zone de dissipation d'énergie) et proposé des mesures 
d’amélioration. Ainsi elles donnent une vision objective des risques encourus par les 
populations concernées derrière ces digues (DREAL, 2013; Maurin et al., 2013). 
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Dans le bassin du LCRR, chaque municipalité possède son propre contexte particulier, ses possibilités en termes 
d'aménagement et des secteurs à consolider en priorité et d'autres secteurs à transformer. Les municipalités  pourraient par  
exemple  chercher  à  densifier  de  manière  résiliente  des  terrains vacants  à  Saint-Jean-sur-Richelieu  qui ne  sont  pas  en  
zone  inondable, adapter les campings à Venise-en-Québec, relocaliser dans un secteur réaménagé des résidents de Noyan, 
etc. (Thomas & Gagnon, 2020). Un cadre normatif qui impose une solution mur à mur ne laisse pas beaucoup de flexibilité.  

Utiliser des outils d’aide à la décision 

Si les solutions d’aménagement doivent être adaptées au contexte spécifique d’un secteur, lorsque possible, il convient de 
soutenir les choix par des analyses détaillées de leurs coûts et de leurs avantages en prenant en compte non seulement les 
paramètres économiques, mais aussi la valeur sociétale et écologique.  

Une manière de les considérer est d’abord de s’appuyer sur des retours d’expérience. Basés sur des méthodologies 
rigoureuses de collectes de données, ceux-ci permettent de tirer les leçons tant de la gestion de l’urgence et du 
rétablissement que des prédispositions d’un territoire ayant mené aux conséquences d’une inondation.  

Par exemple, dans le cadre d’un retour d’expérience effectué pour les inondations printanières de 2017 dans la Ville de 
Gatineau, on a constaté que 75% des résidences situées dans la zone inondable 0-20 ans ont été inondées jusqu’au rez-de-
chaussée et que de nombreux citoyens ne possédaient aucune mesure de prévention contre les inondations avant 2017 ( 
Thomas, 2020). Ce type d’information peut aider à élaborer les stratégies d’aménagement ainsi que des campagnes de 
sensibilisation en complémentarité. 

D’autre part, il existe plusieurs outils de priorisation/comparaison (aussi appelés outils d’aide à la décision) pour choisir les 
stratégies d’aménagement à mettre en place. Quatre d’entre eux sont résumés dans le tableau 1. Les plus utilisés reposent 
essentiellement sur des techniques d’évaluation économique ainsi que l’analyse multicritères qui intègre plusieurs indicateurs 
non monétaires (Webster et al., 2008). 

Il faut garder en tête que ces outils sont imparfaits, complexes et parfois longs à mettre en place puisqu’ils requièrent 
généralement le travail de plusieurs experts et spécialistes de disciplines variées (science du climat, hydrologie, économie, 
génie, etc.). D’autre part, dans le cas des analyses économiques, il est difficile d’évaluer l’équité intergénérationnelle et 
d’internaliser les coûts et les avantages futurs à long terme.  

Malgré ces défis, ces analyses permettent de prendre en considération un éventail de dimensions relatives au contexte et 
fournissent des critères éclairés pour prioriser ou sélectionner des solutions d’adaptation aux inondations. Le gouvernement 
français a d’ailleurs choisi de promouvoir des méthodes d’évaluation dans les différentes étapes d’élaboration des projets de 
prévention des inondations. Ainsi, pour bénéficier d’un financement public, tout projet de prévention des inondations dont 
les mesures structurelles sont supérieures à 2 millions d’euros doit faire l'objet d’une analyse coût-bénéfice et lorsque le 
montant est supérieur à 5 millions d’euros, l'analyse multicritères est obligatoire. Les méthodologies développées par l’État 
doivent être utilisées pour réaliser les analyses (Commissariat général au développement durable, 2019; Ministère de la 
transition écologique, 2021). 
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Tableau 1. Outils de priorisation pour choisir les stratégies de développement 

Méthode 
d’évaluation 

Analyse  
multicritères 

Analyse  
par scénarios 

Analyse  
coûts-avantages 

Analyse  
coûts-efficacité 

 

Concepts clés  

Critères multiples  

Pondération  

Notation  

Différents futurs 
plausibles  

Coûts monétaires et 
bénéfices. 

 

Coût-efficacité. 

Efficience 
économique. 

 

Hypothèses clés  

La décision s’effectue 
autour de plusieurs 
critères - 
sociopolitique, 
environnemental et 
économique et le coût 
est un des critères.  

Cette méthode repose 
sur la définition de 
« seuils critiques » dont 
le dépassement 
déclenche un 
ensemble de réponses 
graduées en fonction 
de la criticité des aléas 
concernés.  

Les bénéfices (coûts 
évités) doivent excéder 
les coûts actuels pour 
que l’intervention soit 
viable.  

 

Les coûts et bénéfices 
doivent être 
quantifiables de façon 
monétaire.  

L’avantage obtenu par 
unité de coût est un 
critère clé.  

 

L’option la moins 
coûteuse pour 
l’objectif est la solution 
choisie.  

 

Objectifs  
Pour choisir une option 
en prenant en compte 
plusieurs critères.  

Pour faire évoluer les 
réponses en fonction 
de ce qui arrive 
réellement.  

Pour évaluer si une 
action est rentable. 

Pour choisir l’option la 
plus rentable parmi 
plusieurs pour un 
objectif donné  

 

Sources : (CCME, 2015; Webster et al., 2008) 

L’analyse coûts-avantages (ACA) est une méthode qui permet de comparer la somme des avantages nets de chaque 
option d’adaptation avec la non-intervention et de les classer en fonction de leur performance économique (Circé, Da Silva, 
Boyer-Villemaire, et al., 2016). Le scénario de non-intervention quantifie le coût des impacts qu’occasionnerait une 
inondation, comme les dommages aux bâtiments, les pertes d’activités économiques, les pertes de services écosystémiques, 
etc. Ceux-ci ont tous un poids sur la rentabilité économique d’une solution d’adaptation (Da Silva et al., 2019). C’est ainsi 
que les ACA constituent des outils d’aide à la décision pour soutenir les décideurs dans leur choix de mesures d’adaptation 
(Circé, Da Silva, Boyer-Villemaire, et al., 2016). 

Les résultats de cinq études de cas réalisées en milieu côtier dans les régions du Bas-Saint-Laurent, de la Gaspésie et des 
Îles-de-la-Madeleine, révèlent qu’il est souvent plus rentable d’agir que de ne rien faire, et ce, dans presque tous les secteurs 
étudiés (Circé, Da Silva, Boyer-Villemaire, et al., 2016; Circé, Da Silva, Duff, Boyer-Villemaire, Corbeil et al., 2016; Circé, Da 
Silva, Duff, Boyer-Villemaire, Desjarlais et al., 2016; Circé, et al., 2015, Circé, Da Silva, Mercier, Boyer-Villemaire, et al., 
2016; Circé, Da Silva, Mercier, Duff, et al., 2016).  
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Considérer l’échelle du bassin versant  

Les stratégies présentées ci-dessus se concentrent sur l’aménagement des territoires exposés à l’aléa d’inondation. Or, les 
décisions d’aménagement ne sauraient être systématiquement confinées au territoire délimité par la zone inondable pour 
qu’elles génèrent une amélioration de la résilience face à cet aléa. 

En effet, certaines interventions sur l’ensemble du territoire d’un bassin versant telles que l’imperméabilisation des surfaces, 
la rectification et le dragage des cours d’eau, le retrait de milieux humides et de végétation, entre autres, peuvent accélérer 
le drainage de l’eau vers les principaux cours d’eau et aggraver les inondations. Ces aménagements sont, dans bien des cas, 
déjà fort présents depuis des décennies et il n’est pas toujours aisé de retransformer un lieu vers un état plus naturel, d’où 
l’importance de la préservation des milieux naturels et des espaces verts existants (Regroupement des organismes de 
bassins versants du Québec, 2018; Sauvons l’eau, 2015). 

D’autre part, les processus biophysiques liés au phénomène d’inondation dépassent les limites administratives et 
correspondent plutôt à l’unité du bassin versant. Pour éviter l’aggravation des inondations ainsi que les conflits amont aval, 
la gestion par bassin versant est maintenant reconnue au sein de la communauté scientifique telle une condition sine qua 
non de toute tentative de réponse au risque d’inondation (European Environment Agency, 2016; Feltmate & Moudrak, 
2021; Milot et al., 2013; Sayers et al., 2014). 

 

EXEMPLE D’UNE DÉCISION D’AMÉNAGEMENT BASÉE SUR UNE 
ANALYSE ÉCONOMIQUE EN GASPÉSIE 

La ville côtière de Percé en Gaspésie fait face à des problèmes de submersion et d’érosion 
côtière. L’aléa n’est pas le même que celui des inondations en eau libre, mais les enjeux 
sont similaires. Des tempêtes ayant eu lieu le 30 décembre 2016 et le 11 janvier 2017 ont 
complètement détruit la promenade piétonnière déjà vétuste de l’Anse du sud sur plus de 
200 mètres (MELCC, 2021c). L’ampleur des dégâts a incité la ville de Percé à réfléchir à 
une solution d’aménagement plus durable pour préserver les infrastructures touristiques le 
long du littoral ainsi que le cœur de la ville. 

Pour faciliter la prise de cette décision, une analyse coûts-avantages a été réalisée pour 
évaluer la rentabilité économique de nombreuses mesures d’aménagements en 
comparaison à un scénario sans intervention. L’analyse a révélé qu’en l’absence 
d’intervention, les dommages attendus pourraient mener à des pertes totales actualisées 
de plus de 700 M$ sur 50 ans. Parmi plusieurs options d’aménagement (p.ex. la 
construction d’un mur de béton, l’enrochement, la relocalisation, etc.) c’est une recharge 
de plage avec galets qui s’est avérée être l’option la plus avantageuse économiquement 
(Da Silva et al., 2019).  

C’est ainsi qu’au cours de l’été 2017, plus d’un kilomètre de plage a été aménagé à Percé 
(Ville de Percé, 2017). Sans cette analyse, la municipalité aurait peut-être opté pour la 
reconstruction d’un mur de béton ce qui aurait coûté plus cher et aurait été moins durable. 
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Dans le bassin du LCRR, les milieux humides existants jouent un rôle clé dans l'atténuation des crues ainsi que dans la 
régulation des épisodes d’étiages. Ils affectent quotidiennement les niveaux d’eau du Lac Champlain et les débits dans la 
rivière Richelieu. Ils ont d’ailleurs contribué à atténuer le niveau d'eau lors de la crue de 2011, d’où l’importance de les 
protéger sur l’ensemble du bassin (Rousseau et al., 2021). 

Les actions isolées prises par des acteurs ont des répercussions sur tout le bassin versant, affectant l'infiltration de l'eau et 
son écoulement (p.ex. digues et murets, linéarisation des cours d'eau agricoles, etc.). La solidarité amont aval est donc 
importante pour la mise en œuvre des mesures de mitigation et d’adaptation. Celle-ci peut être facilitée par des 
intermédiaires.  

Dans la partie québécoise du bassin, les organismes de bassin versant sont des intermédiaires importants entre les 
différents acteurs du territoire. En dépit de l'absence de pouvoirs législatifs ou d'application, ces organisations à but non 
lucratif jouent un rôle clé de concertation en donnant des conseils à la MRC et aux municipalités en ce qui concerne leur 
aménagement du territoire et en coordonnant les actions au niveau des bassins versants qui peuvent avoir un impact sur 
l'aménagement et le développement du territoire (Arnaud et al., 2020; Therrien et al., 2021). Au niveau international, le 
Lake Champlain Basin Program coordonne et finance des projets qui soutiennent la qualité de l'eau, les pêcheries, les 
milieux humides, la faune, les loisirs et les ressources culturelles du bassin du lac Champlain, en partenariat avec des 
organismes gouvernementaux de New York, du Vermont et du Québec, des organisations privées et les collectivités locales.

https://robvq.qc.ca/recherchez-un-obv/
https://www.lcbp.org/
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4 PRINCIPES POUR FAVORISER LE SUCCÈS

Peu importe les choix d’aménagements qui seront faits, ceux-ci seront généralement accompagnés d’un lot d’enjeux 
(problèmes d’acceptabilité sociale, pertes de revenus, coûts, risques de bris, risques d’impacter des municipalités plus en 
aval, etc.). Certains principes d’adaptation aideront à surmonter ces obstacles.  

4.1 ÉVITER LA MALADAPTATION ET CONSIDÉRER LES CO-BÉNÉFICES 

Comme mentionné plus haut, les inondations sont des aléas qui sont affectés par les changements climatiques. Il est vrai 
que les connaissances autour du climat s’améliorent d’année en année. Toutefois, il faudra apprendre à travailler en 
s’appuyant sur des trajectoires incertaines qui demanderont à être ajustées en permanence. Le défi est donc de s’adapter en 
tenant compte des incertitudes et en limitant les choix irréversibles (maladaptation).  

La maladaptation réfère à des mesures d’adaptation inadéquates pouvant conduire à une augmentation du risque de 
conséquences néfastes associées au climat, à une augmentation de la vulnérabilité, de l’exposition ou à une dégradation 
des conditions de vie dans le présent ou dans le futur (IPCC, 2014). La maladaptation peut autant concerner les choix 
d’aménagement, que les types de réglementation. 

Par exemple, afin de protéger une portion de territoire des inondations, un riverain construit un muret de pierres devant sa 
propriété, mais la force des vagues est alors transférée vers les terrains voisins, augmentant la vulnérabilité de ces derniers 
(transfert de la vulnérabilité). Les décisions prises actuellement doivent limiter le moins possible les options futures (COBALI, 
2019). 

Le contexte dans lequel la gestion des risques d'inondation est faite n'est pas statique, mais dynamique. Ceci a des 
incidences importantes pour le développement d'une stratégie. Ainsi, afin d’éviter la maladaptation il convient de mettre 
l’accent sur des mesures ayant des résultats positifs dans des conditions d’incertitude. Plusieurs approches permettent de 
garder cette flexibilité. 

Mesures « sans regret » et à « faible perte » 

Les mesures sans regret sont des solutions dont les coûts sont relativement faibles et dont les avantages peuvent être 
potentiellement importants voir assurés, compte tenu de l’incertitude des changements climatiques futurs. Il s’agit parfois de 
« low hanging fruits » soit des actions qui sont à la portée de la main et qui offrent des avantages concrets à court ou à 
moyen terme. Les restrictions à la construction dans certaines zones à fortes probabilités d’aléa, la protection des milieux 
humides et des espaces verts en zones inondables, la création et la diffusion de connaissances et le renforcement des 
capacités techniques et institutionnelles des principales parties prenantes impliquées en sont des exemples (Sanscartier et 
al., 2018).  

Mesures gagnant-gagnant 

Les mesures gagnant-gagnant sont des actions qui ont d’importants co-bénéfices environnementaux, sociaux ou 
économiques et pouvant atténuer de multiples risques simultanément (Sanscartier et al., 2018). Plusieurs solutions 
d’aménagement présentent d’autres bénéfices et permettent de justifier des choix cohérents avec une vision intégrée des 
enjeux. Par exemple, les milieux humides jouent un rôle capital dans le contrôle des inondations puisqu’ils peuvent capter 
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une partie des eaux de crue, mais choisir de les conserver aura aussi des impacts positifs sur la qualité de l’eau, le 
réapprovisionnent des nappes phréatiques, la biodiversité, les activités écotouristiques telles que la chasse, la pêche ou la 
randonnée et même le bilan carbone du Québec (Canards Illimités Canada, n.d.; He et al., 2017; Poulin et al., 2016). Les 
espaces verts ou les infrastructures vertes sont généralement accompagnés de co-bénéfices importants, dont l’amélioration 
de la qualité de vie des citoyens (Simard et al., 2019). Ces mesures sont parfois cohérentes avec l’agenda politique d’une 
municipalité et peuvent s’allier à d’autres objectifs de développement durable et d’aménagement. Ceci présent l’occasion 
d’aller chercher diverses sources de financement. 

Mesures flexibles 

Les options flexibles sont, quant à elles, basées sur une gestion adaptative : elles peuvent être mises en œuvre 
progressivement et être ajustées sans impact majeur sur leur coût final. Par exemple, des infrastructures de protection contre 
les inondations dont le design pourrait être modifié à l’avenir, accompagnées de plans d’adaptation élaborés afin de tenir 
compte de différents scénarios climatiques. Grâce à une gestion adaptative fondée sur des données probantes, les chances 
de réussite la longévité de ces mesures sont considérablement accrues (Sanscartier et al., 2018). La gestion adaptative est 
une approche itérative qui repose sur un suivi cohérent et ciblé de l'efficacité des mesures d'adaptation. Elle vise à améliorer 
les connaissances scientifiques et à mettre au point des régimes de gestion qui prennent en considération un éventail de 
retombées possibles et qui vont même jusqu'à tirer profit d'événements imprévus (Webster et al., 2008).  

4.2 SE COORDONNER POUR ASSURER LA COHÉRENCE DES ACTIONS 

L’adaptation aux changements climatiques et la gestion du territoire sont complexes et comportent une multitude d’actions 
ne relevant pas nécessairement d’une seule organisation, mais reposant plutôt sur un grand réseau de « parties prenantes » 
recoupant des citoyens, des organisations non gouvernementales, le secteur privé (notamment celui des assurances), les 
institutions scientifiques et les agences gouvernementales (Buchecker et al., 2013; Conseil des académies canadiennes, 
2019). Les outils de planification territoriale sont souvent mis en œuvre au niveau municipal, mais leur adoption et leur 
efficacité sont également influencées par le reste du réseau (Henstra & Shabman, 2020). 

La collaboration des organisations 

La collaboration entre les acteurs gravitant autour de l’aménagement des zones inondables est un principe clé dans la 
réussite et la durabilité des choix d’aménagement et vise à éviter la prise de décisions en vase clos. En effet, il a été démontré 
que les capacités des parties prenantes augmentent lorsqu’elles sont liées par des relations directes ou des intermédiaires: « 
Si la centralisation est bénéfique pour la coordination, une structure impliquant des sous-réseaux plus distincts liés aux 
acteurs centraux par des organisations limitrophes (intermédiaires) améliorerait les perspectives pour l'innovation et 
l'efficacité. » (Therrien et al., 2019) La gouvernance ne devrait pas correspondre uniquement aux rapports hiérarchiques 
entre les paliers gouvernementaux, mais également à la coordination de multiples acteurs dont les actions et les pouvoirs 
sont nécessaires et complémentaires (Baril et al., 2020). 

Pour comprendre les perspectives de mise en œuvre des politiques dans des domaines complexes tels que la résilience et 
adaptation aux changements climatiques, une bonne connaissance du réseau des parties prenantes dans la gestion du 
risque d’inondation (c’est-à-dire, les organisations qui ont le potentiel d’influencer la faisabilité politique des mesures 
d'atténuation) est primordiale (Therrien et al., 2019).   
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Une analyse du réseau dans le bassin du LCRR, a relevé que celui-ci est composé de 172 organismes ayant des activités liées 
à la gestion de l'eau et aux inondations dans la partie québécoise du bassin, dont 35 considèrent les inondations comme 
une priorité (Figure 1). Ce réseau a un impact sur la faisabilité politique, car les organisations peuvent influencer la définition 
du problème, les options et la mise en œuvre des mesures, et elles peuvent plaider pour ou contre une mesure (Arnaud et al., 
2020). 

En effet, l’analyse a identifié 24 organisations ayant un nombre élevé de relations et une forte capacité de collaboration et 
de coordination. Ces organisations ont vraisemblablement une grande influence et jouent un rôle central dans la diffusion 
de l’information. Leur importance dans le réseau ne signifie pas automatiquement qu’elles détiennent un grand pouvoir 
politique. Certaines d’entre elles ont seulement un rôle de coordination des actions au sein du bassin versant, c’est le cas du 
Comité de concertation et de valorisation du bassin de la rivière Richelieu (identifiée comme l’organisation la plus influente 
du réseau), du conseil régional en environnement de la Montérégie, de l’Union des producteurs agricoles, etc. (Arnaud et 
al., 2020). 

 

Figure 1. Organisations qui considèrent les inondations comme une priorité dans la portion québécoise du LCRR.  
Source: Arnaud et al., 2020. 
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La collaboration permet aussi de faire percoler les savoirs locaux, absolument essentiels à l’élaboration des stratégies 
d’aménagement (Cornell et al., 2013). Dans le cadre de l’analyse de la vulnérabilité et de la résilience des communautés 
riveraines de la portion québécoise du LCRR, une étude d’acceptabilité sociale des potentielles mesures d’atténuation 
structurelles dans la rivière Richelieu a été réalisée.  

Lors des entrevues réalisées auprès des acteurs locaux au niveau municipal, ceux-ci ont souhaité mettre de l’avant le fait que 
leur connaissance locale n’était pas assez utilisée, particulièrement par les paliers supérieurs de gouvernement. Un 
participant s’est exprimé ainsi sur la situation : « Nous vivons une contradiction assez fondamentale de ne pas consulter les 
acteurs locaux qui eux, connaissent mieux que quiconque leur milieu » (Thomas & Gagnon, 2020). 

D’autre part, dans le cas particulier des inondations, les processus biophysiques liés à ce phénomène dépassent les limites 
administratives et correspondent plutôt à l’unité du bassin versant. Ainsi, bien que le cadre législatif québécois attribue des 
compétences particulières aux municipalités locales, à la MRC et au gouvernement provincial, il délègue certaines 
compétences à des organismes à but non lucratif, les organismes de bassins versants (OBV). Bien que ces derniers soient 
très limités en termes de ressources et n’aient pas de pouvoir législatif ou réglementaire, les OBV collaborent beaucoup avec 
les autres parties prenantes et constituent d’excellents intermédiaires entre les organisations (Baril et al., 2020).  

Au-delà des OBV, lors de projets d’aménagement, il sera important de consulter non seulement les paliers de 
gouvernement, mais également les organisations touristiques, régionales et suprarégionales, car elles peuvent influencer la 
faisabilité des options et jouer un rôle important dans leur mise en œuvre. Elles pourraient idéalement être intégrées dans le 
processus de définition des mesures d'atténuation (Arnaud et al., 2020). 

Dans le cadre de la mise en œuvre du nouveau Plan de protection du territoire face aux inondations, le gouvernement du 
Québec a prévu la mise en place de bureaux de projet pour la planification de l’aménagement des zones inondables à 
l’échelle de certains bassins versants. Chaque bureau aura pour mandat de réaliser un portrait des problématiques 
d’inondations sur son territoire, de définir un plan d’intervention en s’appuyant sur une expertise scientifique, de se concerter 
avec les parties prenantes et de soutenir le milieu municipal dans la mise en œuvre du plan.  

Sensibilisation et implication citoyenne 

Si la force du réseau de l’ensemble des parties prenantes est importante, l’une d’elles revêt d’un statut particulier : les 
citoyens. Souvent ignorés dans les processus décisionnels, la sensibilisation des citoyens et leur implication dans la gestion 
du risque d’inondation et les décisions d’aménagement du territoire peut être bénéfique pour la réussite et la durabilité de 
ces décisions.  

D’une part, la sensibilisation aux risques d’inondation facilite l'adhésion aux mesures mises en place. est importante pour 
favoriser les changements de comportement et aider les communautés à y faire face: informer des risques et de leur 
évolution, de la manière dont on peut en être affecté, et de ce qu’on peut faire pour se préparer et se protéger (Moudrak & 
Feltmate, 2019a). Une part importante de la population canadienne n’est pas au courant qu’elle réside en zone inondable 
et n’est pas consciente de son exposition à ce risque; elle ne peut, en toute logique, ressentir le besoin de mettre en place des 
mesures pour être plus résilient face à cet aléa (Thistlethwaite et al., 2017). 

Or, de nombreuses mesures d’adaptation à l’échelle de la parcelle et du bâtiment, de type sans-regret, peuvent être mises 
en place par les citoyens (Moudrak & Feltmate, 2019b). Par exemple, le fait de ne pas entreposer les objets de valeur au 
sous-sol, l’installation de pompes, le déplacement des installations électriques au niveau supérieur, etc. sont des actions peu 

https://www.quebec.ca/gouv/politiques-orientations/plan-de-protection-du-territoire-face-aux-inondations
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coûteuses et peuvent être très efficace pour prévenir les dommages (Communication avec Ursule Boyer-Villemaire 2021-05-
04). Les questions de sensibilisation sont abordées dans le premier livre blanc de cette série sur le thème de la 
communication du risque ( Henstra & McIlroy-Young, 2021).  

D’autre part, l’implication des citoyens dans les processus décisionnels pourrait accroître la responsabilisation individuelle et 
l’adhésion aux mesures de gestion du risque retenues (Cloutier & Demers, 2017; Massé et al., 2018) assurant par le fait 
même un meilleur succès des projets d’aménagement (Feltmate & Fluder, 2018). Ainsi, pour que les solutions préconisées à 
l’échelle du bassin versant ou de la municipalité percolent dans les cercles communautaires et chez les individus, il sera 
fondamental que soient revus les mécanismes de gouvernance à la faveur d’une meilleure participation citoyenne (Cloutier 
& Demers, 2017). 

Les organismes de bassins versants sont des acteurs importants dans ce créneau, car ils détiennent une expertise spécifique 
en matière de gestion intégrée de l’eau. Leur apport gagne donc à être sollicité pour mener des campagnes de 
sensibilisation et d’information destinées au grand public ou pour développer des outils desservant des fonctions plus 
spécifiques de concertation (Regroupement des organismes de bassins versants du Québec, 2018).  

De façon concrète, une gamme très diversifiée d’activités pourra être organisée pour susciter la participation : « comités 
consultatifs, groupes de travail, cartographie participative, ateliers de transfert de connaissances, forums interactifs, ateliers 
délibératifs autour d’alternatives de gestion, collecte de connaissances et des témoignages des riverains et des acteurs de 
l’eau à l’échelle du bassin versant, analyse interactive de scénarios de catastrophes, analyse communautaire du profil de 
vulnérabilité, activités de sensibilisation sur le terrain » (Massé et al., 2018). 

Malgré l’engouement qu’elle suscite, la participation citoyenne comporte aussi des limites dont il importe d’avoir conscience 
pour en tirer pleinement parti. L’inadéquation des mécanismes participatifs peut être particulièrement évidente lors de 
l’éclatement de situations d’urgence exigeant une prise de décision rapide. Il existe aussi une difficulté de maintenir la 
motivation des participants à long terme. Enfin, le partage des pouvoirs n’est pas simple à opérationnaliser en raison de 
cultures organisationnelles réfractaires au changement (Massé et al., 2018). Il importe donc que les promoteurs de 
l’implantation d’approches de participation citoyenne s’instruisent des leçons tirées dans des contextes autres afin d’avoir 
en tête les défis qu’elles suscitent.  

Par ailleurs, il est à noter qu’il n’existe pas de formule de participation et de partage du pouvoir décisionnel qui convienne à 
tous les cas d’espèce. Nonobstant ce constat, le « partenariat, la délégation de pouvoir et le contrôle citoyen » sont les trois 
formes de participation les plus actives favorisant l’effectivité du pouvoir des parties prenantes (Massé et al., 2018). Ceci est 
d’autant plus évident lorsque les autorités n’exercent pas un plein contrôle des finalités du processus et que l’atteinte des 
objectifs s’inscrit dans une démarche consensuelle. 

 

 
 
 

 

 



27 

 

4.3 TIRER PROFIT DES OPPORTUNITÉS INSTITUTIONNELLES EXISTANTES  

Se protéger des inondations est actuellement un enjeu de société qui atteint tous les paliers gouvernementaux. Pour éviter 
de réinventer la roue ou d’être paralysés, les décideurs peuvent aborder ce défi en se basant d’abord sur certains acquis 
normatifs et institutionnels.  

 
 

EXPÉRIMENTATION DE LA GOUVERNANCE COLLABORATIVE  
EN ADAPTATION AUX INONDATIONS DANS LA MUNICIPALITÉ  

DE SAINT-RAYMOND 

Le centre-ville de la municipalité de Saint-Raymond au Québec a vécu de nombreux 
débordement de la rivière Sainte-Anne depuis la fin du XIXe siècle (Cloutier, 2018; Ville 
de Saint-Raymond, 2018). Or, en 2014, une inondation causée par un embâcle de 
glace a élevé la rivière à des niveaux historiques, entraînant de nombreux dommages 
(Thomas, 2017; Ville de Saint-Raymond, 2018). Cet événement a été le déclencheur de 
la création d’un Comité Rivière, à travers lequel se sont concertés les élus, les directeurs 
de services municipaux, les résidents et les représentants de l’OBV local (Cloutier & 
Demers, 2017). 

Le Comité Rivière se présente comme un espace de concertation en phase avec les 
principes de la gestion intégrée de l’eau par bassin versant. Selon l’analyse de Cloutier 
et Demers (2017), la mise en place du comité, son animation par l’organisme de bassin 
versant et sa mise en relation avec des experts en hydrologie et en aménagement 
(Morse & Turcotte, 2015, 2018; Thomas, 2017) sont des facteurs favorables à une 
transformation de la manière de problématiser le risque, d’organiser les ressources pour 
y faire face et d’élaborer des solutions qui se distinguent des solutions traditionnelles, 
réactives et à court terme (Cloutier & Demers, 2017).  

En effet, l’expérience relatée ici témoigne d’une réelle expérimentation d’un mode de 
gouvernance climatique au cours desquelles ont été réalisées une quinzaine d’actions 
de nature aussi diversifiée que la réalisation d’un inventaire des sinistrés, la production 
de capsules d’information, la tenue de formations, la réalisation d’un plan de résilience, 
la mise en place de nouvelles mesures de prévention comme une estacade flottante sur 
la rivière, etc. (Morse & Turcotte, 2015). Plusieurs résidents adaptent même leur maison 
et leurs comportements de manière individuelle en installant des pompes dans leur sous-
sol ou encore en déplaçant leurs biens à la veille de l’hiver (Les OBV du Québec, 2017). 

L’ensemble de la démarche a permis de jeter les bases – qui demeurent à être 
consolidées – d’un mode alternatif de fonctionnement où les citoyens et les OBV 
occupent une place centrale (Cloutier & Demers, 2017). 
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La réglementation  

Au Québec, le cadre normatif entourant l’aménagement du territoire repose sur plusieurs lois et politiques. Dans le cas 
spécifique de l'aménagement et de l'utilisation des sols dans les zones inondables, il existe deux principaux textes législatifs, 
soit la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme (LAU) et la Politique de protection des rives, du littoral et des plaines 
inondables (PPRLPI) qui fait partie de la Loi sur la qualité de l’environnement (Therrien et al., 2021). 

Ces textes ont récemment été modifiés via le projet de Loi 67 qui accorde, depuis le mois de mars 2021, de nouveaux 
pouvoirs réglementaires au gouvernement provincial. Ce dernier pourra éventuellement élaborer un nouveau cadre normatif 
applicable aux rives, au littoral, aux zones inondables et aux zones de mobilité. . La PPRLPI est ainsi vouée à faire place à de 
nouvelles dispositions réglementaires (MAMH, 2020; Therrien et al., 2021).  

D’autre part, en vertu de la nouvelle loi, les MRC et les municipalités gagnent en importance et se voient accorder 
davantage de pouvoirs réglementaires. Le futur cadre devra être appliqué par les municipalités, comme s’il faisait partie de 
leur propre réglementation. Celles-ci seront notamment chargées, de délivrer certains permis, d’inspecter et de sanctionner 
(MAMH, 2020). De plus, les MRC bénéficieront d'une plus grande flexibilité dans les zones où le risque d'inondation est 
faible. Cela renforce la nécessité d'inclure ces instances dans les discussions menées par le Groupe d'étude international du 
LCRR, au même titre que les municipalités (Therrien et al., 2021). 

Il faut toutefois souligner que, malgré cette récente adoption de la Loi 67, la réglementation en place demeure relativement 
complexe et technique et il existe un manque de formation des acteurs municipaux (fonctionnaires et élus) à qui sont 
déléguées de nombreuses responsabilités et dont les moyens humains et financiers sont limités (Thomas & Gagnon, 2020). 

Certains acteurs locaux du bassin du LCRR mentionnent qu’il est difficile de s’informer sur les réglementations comme la ZIS 
et l’interprétation peut varier en fonction des fonctionnaires. En ce qui concerne l’application du cadre réglementaire, de 
nombreux acteurs locaux ont confirmé la problématique du remblayage excessif des terrains, ce qui a pour effet de faire 
détourner l'eau sur le terrain du voisin. Le peu de personnel disponible fait en sorte qu’il est très difficile d’inspecter 
régulièrement le territoire et identifier les travaux illégaux au moment où ils se réalisent. De plus, il est très coûteux 
d'enclencher une poursuite avec un citoyen pour ce point et difficile de monter un dossier (Thomas & Gagnon, 2020). 

Il n’en demeure pas moins que les gouvernements locaux occupent une place centrale dans les processus décisionnels en 
matière d’aménagement et ont accès à un éventail d’outils de planification urbaine et territoriale leur permettant de tenir 
compte de la vocation naturelle des territoires ou de leurs caractéristiques physiques (Ministère des Affaires Municipales et 
Habitation, n.d.). Par exemple, les schémas d'aménagement et de développement (SAD) des MRC, les plans directeurs de 
l’eau portés par les OBVs ou même les plans régionaux des milieux humides et hydriques peuvent faciliter la constitution 
d’une vision d’ensemble ainsi que la collaboration entre les parties prenantes. La dotation d’un expert au niveau municipal 
ou de la MRC est également une option pour aligner les processus décisionnels sur les pratiques probantes et ainsi faciliter 
la collaboration à l’échelle du bassin versant (Cloutier & Demers, 2017).  

 
 
 
 
 

http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=5&file=2021C7F.PDF
https://www.mamh.gouv.qc.ca/amenagement-du-territoire/guide-la-prise-de-decision-en-urbanisme/avant-propos/
https://www.mamh.gouv.qc.ca/amenagement-du-territoire/guide-la-prise-de-decision-en-urbanisme/planification/schema-damenagement-et-de-developpement/
http://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/plans-regionaux/index.htm


29 

Une formation adéquate du personnel en position d’autorité sera donc nécessaire pour une bonne application de la 
réglementation, ainsi que pour bien tirer profit des opportunités institutionnelles. Tel que mentionné plus haut, dans le cadre 
de la mise en œuvre du nouveau Plan de protection du territoire face aux inondations, le gouvernement du Québec a 
prévu la mise en place de bureaux de projet pour la planification de l’aménagement des zones inondables qui auront de 
nombreuses responsabilités. Le bureau qui s’occupera des bassins des rivières Richelieu et Yamaska aura une occasion 
unique de tester rapidement des solutions d’aménagement basées sur les analyses rigoureuses effectuées par le groupe 
d’étude du LCRR. 

Les sources de financement 

Ces mêmes intervenants gagneront à se greffer à des initiatives (plans, stratégies, équipes) et des sources de financement 
déjà existantes aux différents paliers de gouvernance (Thomas & Gagnon, 2020). Il existe des sources de soutien technique 
et de financement aux échelles provinciales et canadiennes pour aider les gouvernements de plus petites échelles à 
s’adapter aux aléas d’inondation, de l’analyse de la vulnérabilité à la mise en œuvre des solutions. 

Le Programme de soutien à l’intégration de l’adaptation aux changements climatiques à la planification municipale 
(PIACC), le Programme d’aide financière de restauration et de création de milieux humides et hydriques auxquels sont 
admissibles les municipalités en sont des exemples. Il est également utile de s’appuyer sur des Outils de financement et de 
maîtrise foncière pour aider à mettre en place des solutions d’aménagement durables.  

Le Cadre pour la prévention de sinistres 2013-2022 du Ministère de la Sécurité publique est aussi intéressant pour 
financer la réalisation de projets pilotes, comme cela a été fait pour un projet dans la municipalité de Saint-André-
d’Argenteuil. 

Certains secteurs privés peuvent bénéficier d’aide financière. Par exemple, les producteurs agricoles qui subissent les 
conséquences des inondations ont accès à un programme d’indemnisation en cas de dommages liés aux inondations. 
L’utilisation de ces ressources constitue une mesure d’adaptation aux inondations sans regret qui est relativement simple à 
mettre en place et que l’on pourrait qualifier de « low hanging fruit » (Communication avec Ursule Boyer-Villemaire, 2021-
04-05).

https://www.quebec.ca/gouv/politiques-orientations/plan-de-protection-du-territoire-face-aux-inondations
https://www.mamh.gouv.qc.ca/amenagement-du-territoire/lutte-contre-les-changements-climatiques/programme-de-soutien-a-lintegration-de-ladaptation-aux-changements-climatiques-a-la-planification-municipale-piacc/
https://www.mamh.gouv.qc.ca/amenagement-du-territoire/lutte-contre-les-changements-climatiques/programme-de-soutien-a-lintegration-de-ladaptation-aux-changements-climatiques-a-la-planification-municipale-piacc/
http://www.environnement.gouv.qc.ca/programmes/prcmhh/index.htm
https://www.mamh.gouv.qc.ca/amenagement-du-territoire/guide-la-prise-de-decision-en-urbanisme/financement-et-maitrise-fonciere/
https://www.mamh.gouv.qc.ca/amenagement-du-territoire/guide-la-prise-de-decision-en-urbanisme/financement-et-maitrise-fonciere/
https://www.securitepublique.gouv.qc.ca/securite-civile/soutien-partenaires/soutien-aux-municipalites/cadre-pour-la-prevention-de-sinistres.html
https://www.ariaction.com/projet-amerzi
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5 CONCLUSIONS 

Ce livre blanc est le troisième d'une série de quatre documents commandés par le comité d'étude pour évaluer les meilleures 
pratiques de gestion des risques d'inondation dans le bassin versant du lac Champlain et de la rivière Richelieu. Ce bassin 
est une région diversifiée avec des défis et des opportunités uniques pour élaborer des stratégies d’aménagement adaptées 
à des contextes spécifiques. Ces conclusions ne sont pas classées par ordre de priorité, mais reflètent l'ordre dans lequel elles 
ont été abordées dans le rapport. 

1 Les décisions d'aménagement et le cadre réglementaire devraient tenir compte des facteurs de risque spécifiques 
: comme les changements physiques (géomorphologiques ou météorologiques). Dans le cas du bassin du LCRR, 
autour des rives du lac, la prise en compte du vent et des vagues est importante en raison de leur influence sur les 
niveaux d'eau et sur la durée des crues. Par exemple, la longue durée d'inondation - 6 semaines pour la crue de 2011 - a 
le potentiel de causer des dommages supplémentaires aux résidences et aux réseaux et met à rude épreuve les mesures 
d'atténuation. 

2 Les actions d'aménagement du territoire doivent refléter les analyses de l'aléa, de la vulnérabilité et des risques 
d'inondation : les données collectées et analysées par le groupe d’étude peuvent aider à prioriser la mise en œuvre de 
solutions d'adaptation sur le territoire selon les secteurs les plus vulnérables. Elles peuvent aider à justifier des décisions 
d'aménagement plus complexes, coûteuses et socialement sensibles, comme la démolition et la relocalisation de 
bâtiments résidentiels ou la construction de structures de protection. Enfin, selon les indices analysés, ces analyses 
peuvent également soutenir le développement d’un cadre réglementaire.  

Les mesures de mitigation structurelles comme l'excavation du lit ou la dérivation de la rivière Richelieu sont évaluées 
par le groupe d’étude. Les impacts de ces mesures sur la délimitation des crues doivent être pris en compte dans la 
définition de l'aléa, donc dans l'aménagement du territoire s'ils sont mis en œuvre. 

3 L'aménagement du territoire ne devrait pas encourager les futurs développements dans les zones à haut risque 
d'inondation : les futurs développements dans les zones à haut risque d'inondation devraient être évités afin que de 
nouveaux risques n'aient pas à être gérés, les étapes ultérieures étant plus complexes et plus coûteuses. Il s'agit d'une 
opportunité d'augmenter la superficie de terres conservées et de créer des espaces verts où davantage de citoyens ont 
accès aux rives, par exemple.  

4 Nous devons penser à un environnement bâti qui peut coexister avec l’eau : pour réduire notre exposition et notre 
vulnérabilité aux inondations, nous devrions idéalement réduire le nombre de personnes, d'éléments bâtis et de services 
situés dans la zone inondable. Cependant, pour plusieurs raisons, comme la volonté de densifier les aires 
métropolitaines ou de préserver les noyaux urbains et le patrimoine bâti dans les zones inondables, il restera impossible 
de tout relocaliser et d'éliminer le risque, d'autant plus qu'il continue d'évoluer. Il faudra donc aussi réfléchir à des 
aménagements et à un cadre bâti pouvant bien cohabiter avec l'eau. 

5 Il existe un besoin de projets architecturaux et paysagers innovants dans le bassin du LCRR et au Québec : alors 
que des solutions architecturales sont explorées ailleurs dans le monde, des études approfondies en la matière 
contribueront à une coexistence sécuritaire avec l'eau. C'est l'occasion de profiter des nombreuses études 
hydrologiques, hydrauliques et de vulnérabilités qui ont été menées dans le bassin ainsi que de l'outil d'analyse 
intégrée, socio-économique et environnementale (ISEE) développé par le groupe d'étude. 
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6 Un développement résilient ne reposera pas sur une stratégie unique, mais plutôt sur un ensemble de mesures 
adaptées à un contexte spécifique : les mesures d'adaptation aux inondations doivent se compléter en fonction du 
contexte spécifique d'un territoire et l'expérimentation et l'innovation sont encouragées. Dans le bassin LCRR, chaque 
municipalité a son propre contexte, ses opportunités de développement et ses domaines prioritaires. Les municipalités 
pourraient par exemple chercher à densifier de manière résiliente des terrains vacants à Saint-Jean-sur-Richelieu qui ne 
sont pas en zone inondable, adapter des campings à Venise-en-Québec, relocaliser les résidents de Noyan dans un 
secteur réaménagé, etc. 

7 Les outils d'aide à la décision et les retours d'expérience peuvent guider les stratégies d'aménagement du 
territoire : si les solutions d’adaptation doivent être adaptées au contexte spécifique d'une communauté, dans la 
mesure du possible, nos choix doivent être appuyés par des analyses détaillées de leurs coûts et bénéfices, en tenant 
compte non seulement des paramètres économiques, mais aussi de leur valeur sociétale et environnementale. De plus, 
les retours d'expérience (REX) permettent de tirer des enseignements des prédispositions d'un territoire qui ont conduit 
aux conséquences d'une inondation. 

Un outil collaboratif d'aide à la décision a été développé par le groupe d’étude pour aider à synthétiser et à intégrer les 
données de l’outil d'analyse intégrée, socio-économique et environnementale (ISEE), pour aider à la prise de décision.  

8 Nous devons nous concentrer sur des mesures qui tiennent compte de l'incertitude due aux changements 
climatiques et à l'évolution territoriale et sociale : le contexte dans lequel la gestion des risques d'inondation est 
effectuée n'est pas statique, mais dynamique. Les changements climatiques et l'évolution territoriale modifieront la 
définition de l'aléa et de la vulnérabilité aux inondations. Cela a des implications importantes pour le développement 
d’une stratégie d’aménagement. Ainsi, afin d'éviter des décisions qui ne seront pas adaptées aux conditions futures, il 
convient de se concentrer sur des mesures qui auront des résultats positifs, peu importe l’évolution du contexte. 

9 Le succès de l'aménagement du territoire dépendra d'une bonne coordination et l’implication des parties 
prenantes : afin d'améliorer la longévité, l'acceptabilité et le succès des options d'aménagement du territoire, il sera 
fondamental de revoir les mécanismes de gouvernance en faveur d'une plus grande coordination entre les parties 
prenantes, une meilleure implication des acteurs locaux et une meilleure participation citoyenne. De plus, pour éviter de 
réinventer la roue, les décideurs peuvent aborder ce défi en s'appuyant sur certains acquis normatifs et institutionnels. 
Pour contribuer à éclairer ces principes de gouvernance, le groupe d’étude a mené une analyse du réseau d'acteurs du 
bassin du LCRR et une analyse du cadre normatif du Québec. 

10 Appliquer les connaissances et les données recueillies par le groupe d’étude pour élaborer des options 
d'aménagement du territoire pour le bassin du LCRR : les nombreux projets de recherche menés par le groupe 
d’étude devraient être utilisés par les autorités locales dans leurs travaux de planification et pourraient inspirer la 
réflexion actuelle du gouvernement du Québec sur le nouveau cadre réglementaire. 

Dans le cadre de la mise en œuvre du nouveau Plan de protection du territoire face aux inondations, le 
gouvernement du Québec a prévu la mise en place de bureaux de projet pour la planification de l’aménagement des 
zones inondables à l’échelle de certains bassins versants. Chaque bureau aura pour mandat de réaliser un portrait des 
problématiques d’inondations sur son territoire, de définir un plan d’intervention en s’appuyant sur une expertise 
scientifique, de se concerter avec les parties prenantes et de soutenir le milieu municipal dans la mise en œuvre du plan. 
Le bureau qui s’occupera des bassins des rivières Richelieu et Yamaska aura une occasion unique de tester rapidement 
des solutions d’aménagement basées sur les analyses rigoureuses effectuées par le groupe d’étude. 

https://www.quebec.ca/gouv/politiques-orientations/plan-de-protection-du-territoire-face-aux-inondations
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